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Ceci est une traduction non officielle. En cas de contradiction, la version originale en anglais fait foi. Les 

figures inclues dans ce rapport ne sont disponibles qu’en anglais. 

« Le présent rapport rend compte des points de vue d’un des six groupes de travail dirigés par l’industrie 

et créés dans le but de fournir des conseils au chef de l’Examen de l’aérospatiale et aux membres du 

Conseil consultatif. Les recommandations qui y sont contenues ne reflètent pas nécessairement   les 

conclusions de l’Examen de l’aérospatiale.     

Pour de plus amples renseignements sur le processus de l’Examen, veuillez visiter 

www.aerospacereview.ca. » 
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Résumé

L’industrie aérospatiale et spatiale est différente des autres industries canadiennes: elle est hautement 
capitalistique, elle met en jeu d’importants investissements dans la recherche, elle exige une période 
prolongée pour le développement de produits et elle génère des produits de longue durée. De plus, alors 
que la plupart des industries ont des forces soit dans l’innovation (comme l’industrie pharmaceutique) soit 
dans la fabrication (comme l’industrie automobile), le Canada a la chance d’avoir des points forts dans 
les deux grâce à une industrie aérospatiale dynamique qui est appuyée par une main-d’œuvre technique 
hautement instruite, un environnement de collaboration réputé en matière de recherche et de 
développement (R-D) en aérospatiale, de vastes ressources naturelles et une stabilité politique. Grâce à 
ces forces, le Canada jouit d’une longueur d’avance convaincante sur les marchés mondiaux en ce qui 
concerne : les produits d’aviation commerciale et régionale, les avions à turbopropulseurs et les petits 
moteurs à turboréacteurs, les hélicoptères civils, la simulation de vol, les trains d’atterrissage, les 
plateformes traditionnelles dans les marchés secondaires, les satellites et services de communication par 
satellite, la robotique spatiale et l’observation terrestre. Notre pays occupe également la position enviable 
d’être le fournisseur « incontournable » de haute valeur ajoutée pour les projets de l’industrie aérospatiale 
et spatiale.  
 
À cause de sa géographie diversifiée et de son climat, le Canada n’avait pas d’autres choix que d’innover 
dans les plateformes existantes. C’est ce qui explique la feuille de route impressionnante de nos 
entreprises d’entretien, de réparation et de révision (ERR). Par exemple, les  approvisionnements 
traditionnels (avant 2000) et la volonté du ministère de la Défense nationale (MDN) de confier des projets 
sous contrat ont permis de créer des capacités importantes pour le soutien en service (SES) dans le 
secteur privé. Par exemple, des entreprises comme IMP, L3 MAS, Cascade, Kelowna Flightcraft et 
00Discovery Air Services exécutent des tâches de haute valeur comme l’ingénierie, l’entretien, la 
planification, le soutien logistique intégré et la gestion de programmes. Ces capacités nationales, surtout 
dans les tâches complexes de haute valeur, continueront de se développer dans un environnement qui 
favorise l’innovation. 
 
En 2011, l’industrie aérospatiale a généré 22,4 milliards de dollars en revenus (dont 73 % en 
exportations) employé directement 87 000 travailleurs hautement spécialisés avec une masse salariale 
estimative de 6,35 milliards de dollars et généré 1,5 milliard de dollars (2009) en recettes pour les 
gouvernements fédéral et provinciaux. Plus de 77 % des activités industrielles se trouvaient dans le 
secteur civil, ce qui reflète la réalité d’un marché militaire interne relativement petit, alors que 49,1 % 
concernaient les ventes d’aéronefs, de pièces d’aéronefs et de composants. Le secteur des technologies 
spatiales a, à son tour, généré 3,4 milliards de dollars en recettes en utilisant plus de 8 200 travailleurs 
hautement qualifiés, notamment environ 3 100 ingénieurs et scientifiques. Il y a une masse critique de 
grands FEO canadiens de première catégorie qui représentent plus de 33 500 employés1 et des 
entreprises d’entretien, de réparation et de révision (ERR) qui contribuent à ces chiffres impressionnants. 
Les petites et moyennes entreprises ont employé respectivement environ 11 500 et 40 000 Canadiens.2 
L’évolution de l’industrie est étroitement liée à un investissement cohérent dans la R-D. Comme les 
nouvelles technologies qui peuvent être achetées par le Canada peuvent également être achetées par 
les concurrents, la croissance industrielle provient de notre excellence continue dans la production de 
technologies et de propriété intellectuelle, ainsi que la persistance d’une base manufacturière de haute 
technologie substantielle et efficace. L’augmentation des prix et des pressions environnementales crée le 
besoin de remplacer les produits actuels avec des produits plus efficaces. À cela s’ajoutent le volume 
croissant de déplacements aériens et l’essor du marché asiatique. Voilà autant de facteurs qui ont créé 
un marché mondial férocement concurrentiel où les pays émergents dans le domaine de l’aérospatiale 
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gagnent rapidement du terrain en raison de leur avantage substantiel sur le plan des coûts et une 
expansion rapide de leurs propres compétences et infrastructures. Tout comme nous, ces concurrents se 
positionnent pour tirer parti d’un marché de 380 milliards de dollars US, qui devrait atteindre 574 milliards 
de dollars US d’ici 2020. 

Nos forces nationales couvrent toutes les tailles d’entreprises, qu’elles soient grandes, moyennes   et 
petites. Voilà pourquoi notre pays est une destination de choix pour les entreprises aérospatiales et 
spatiales, surtout lorsqu’il s’agit de projets complexes. Les éléments de base sont déjà en place pour 
continuer ce bilan remarquable — nous avons notamment des établissements de recherche solides, des 
professeurs, étudiants et employés brillants et innovateurs, des politiques et programmes favorables et 
une industrie résolue à investir dans la recherche et le développement à toutes les étapes, jusqu’à la 
commercialisation et au service après fabrication. Toutefois, une approche plus stratégique et ciblée est 
nécessaire pour continuer à réussir dans l’environnement concurrentiel actuel.  

On s’attend à ce que les quatre recommandations formulées dans le présent rapport — élaborer une 
vision nationale cohérente pour l’aérospatiale d’ici 2030; optimiser la stratégie canadienne de 
financement de technologies pour l’aérospatiale; favoriser la collaboration dans le secteur; et appuyer le 
perfectionnement  continu d’une main-d’œuvre hautement instruite et spécialisée — de concert avec la 
volonté politique exprimée par l’Examen de l’aérospatiale favorisent des niveaux sans précédent de 
collaboration entre l’industrie, les universités, les centres de recherche et les gouvernements pour 
atteindre ces objectifs.  
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1. Contexte 

Le gouvernement du Canada a commandé un examen de l’aérospatiale à terminer en 2012. Dans le 
cadre de l’examen, des groupes d’experts ont été formés pour traiter de six thèmes en consultation avec 
l’Association des industries de l’aérospatiale du Canada (AIAC). Le présent rapport est le produit des 
délibérations du Groupe de travail sur le développement, la démonstration et la commercialisation de 
technologies, dont les membres sont énumérés à l’annexe 1a. 

2. Mandat 

En plus d’examiner 40 questions générales en matière de recherche relatives à l’Examen de 
l’aérospatiale dans son ensemble (annexe 2), le Groupe de travail a examiné les questions suivantes : 
 

1) Quels facteurs influent actuellement le besoin de développement de technologies et quelles 
technologies répondent actuellement à ces exigences? 

2) Dans quelle mesure l’industrie canadienne est-elle bien placée pour répondre à ces besoins 
technologiques? 

3) Dans quelle mesure les politiques et programmes fédéraux actuels appuient-ils le besoin de 
l’industrie d’avancer sur le plan technologique? 

4) Quels changements est-il recommandé d’apporter pour régler les faiblesses/lacunes des politiques et 
programmes fédéraux actuels? 

 

À partir de ces questions, le Groupe de travail a été invité à donner des conseils au chef de l’Examen de 
l’aérospatiale pour le guider dans son élaboration du rapport final au gouvernement du Canada. 

3. Approche 

Le Groupe de travail était divisé entre sept sous-groupes, dont les membres sont mentionnés à 
l’annexe 1b.  
Financement de l’industrie 

aérospatiale 
Réflexions sur les besoins 

en technologie 
Recherche scientifique et 

développement 
expérimental (RS-DE) 

Entretien, réparation et 
révision (ERR)3 

� Établir la carte de 
financement fédéral et 
provincial pour l’industrie 
aérospatiale au Canada.  

� Mettre l’accent sur le 
soutien direct et exclure le 
soutien indirect. 

� Évaluer les programmes de 
financement et cerner les 
chevauchements. 

� Cerner l’impact du 
financement au moyen de 
paramètres et d’indicateurs 
de rendement clés (IRC) 
convenus. 

� Comparer les programmes 
de financement 
internationaux aux 
programmes canadiens. 

� Faire le bilan des  récentes 
réflexions sur la technologie 
et l’innovation dans le 
secteur de l’aérospatiale. 

� Dégager les thèmes 
communs entre les 
analyses, plus 
précisément : les besoins 
technologiques; les forces 
et les faiblesses de 
l’industrie canadienne; les 
possibilités et les défis; les 
stratégies pour aller de 
l’avant. 

� Créer un document de 
stratégie. 

� Examiner les coupures 
liées à RS-DE dans le 
budget 2012. 

� Comprendre la justification 
du gouvernement pour les 
coupures. 

� Discuter l’importance du 
RS-DE pour l’industrie. 

� Expliquer l’impact négatif 
des coupures. 

� Examiner les principales 
tendances dans le secteur 
de l’ERR. 

� Examiner les facteurs qui 
permettent aux entreprises 
du secteur de l’ERR de 
poursuivre des programmes  
de valeur supérieure qui 
créent une industrie durable 
et favorisent la croissance 

� Examiner les 
investissements, les outils 
ou les changements de 
processus nécessaires 
dans le secteur canadien  
de l’aérospatiale pour 
mieux appuyer les 
programmes d’insertion 
(modernisation) de 
technologie. 

 

Petites entreprises4 Moyennes entreprises5 Grandes entreprises 
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L’occasion : Le Canada peut et doit tirer profit 

de la demande mondiale rapidement croissante 

pour des produits et services de l’industrie 

aérospatiale. 

Le problème : Le nombre limité d’intégrateurs 

de première catégorie et le soutien limité au 

développement de la chaîne 

d’approvisionnement de l’industrie aérospatiale 

au Canada entrave ntnotre capacité de 

répondre à la demande.  

Le risque : Le Canada perdra sa part de 

marché et des emplois au profit de pays 

concurrents si nous ne faisons pas monter nos 

entreprises des catégories inférieures dans la 

chaîne de valeur. 

La solution : Miser sur les programmes 

existants de développement de la chaîne 

d’approvisionnement à l’échelle régionale et 

accroître la collaboration afin de permettre une 

expansion plus rapide des PME. 

L’action du gouvernement du Canada : Faire 

fond sur les programmes provinciaux existants 

afin de  créer un Cadre national pour le 

développement de la chaîne 

d’approvisionnement de l’industrie aérospatiale 

afin de faciliter la collaboration entre les PME, 

d’une part, et les FEO et les intégrateurs de 

première catégorie, d’autre part, et de 

permettre une croissance rentable pour ces 

PME. 

Du point de vue des petites entreprises, 
examiner :  
 

Du point de vue de la technologie des 
moyennes entreprises, examiner :  
 

Du point de vue de la technologie des 
grandes entreprises, examiner les points 
suivants : 
 

� Possibilités et défis associés à chacune des approches de croissance proposées par Deloitte; 
� Investissements nécessaires pour réussir sous chaque approche; 

� Capacités qu’il faudrait bâtir; 
� Soutien gouvernemental requis; et 

� Lacunes liées au soutien actuel fourni. 

 
Les thèmes généraux comme la nature cyclique de l’industrie et les limites constitutionnelles ont été pris 
en considération dans les discussions. Le présent rapport rassemble les constatations des sept sous-
groupes en une seule réponse cohésive. 

4. Compétitivité  

Les FEO (fabricants d’équipement d’origine) canadiens de 
première catégorie sont bien placés pour demeurer des chefs de 
file mondiaux dans leurs segments de marché respectifs, 
assurant ainsi la croissance et la maturation de leurs chaînes 
d’approvisionnement respectives pour les 20 prochaines années. 
En investissant dans la collaboration, la compétitivité et 
l’innovation, le Canada peut s’attendre à des revenus annuels de 
plus de 35 milliards de dollars d’ici 2030 et un emploi direct de 
plus de 120 000 personnes. En particulier, la participation des 
PME à des programmes de démonstration de technologies6 
augmentera les chances que le Canada soit le fournisseur 
« incontournable » pour les nouveaux projets nationaux et 
internationaux,  tout en créant une communauté de penseurs 
innovateurs, d’intégrateurs de systèmes et d’autres employés 
hautement instruits le long de la chaîne d’approvisionnement. 
Cela créera un environnement très productif dans la conception, 
le développement, la fabrication et le soutien de produits de 
l’industrie aérospatiale et spatiale. Grâce à l’évolution des 
stratégies de chaîne d’approvisionnement des FEO, les 
intégrateurs de première catégorie devraient représenter une 
part croissante des ventes en aérospatiale, de l’emploi, de  la 
fabrication et du développement de technologies dans l’avenir. 

L’industrie aérospatiale canadienne fait face à une concurrence 
féroce : le Brésil, la Russie, l’Inde et la Chine (BRIC) 
commencent à mettre au défi les acteurs actuels en Amérique du 
Nord et en Europe, au niveau des FEO et en tant que fournisseurs. Le Mexique, la Pologne, la Chine et 
d’autres pays se font de plus en plus connaître comme des régions très capables et  à faible coût qui 
attirent les investisseurs des fournisseurs en aérospatiale. La Pologne et l’Inde commencent à devenir 
des ressources convaincantes pour l’expertise en ingénierie aérospatiale. Les FEO et les entreprises de 
première catégorie implantent de plus en plus leurs exploitations manufacturières et de conception 
partout dans le monde pour appuyer les stratégies d’entrée sur le marché, suivre leurs clients et atteindre 
des améliorations du coût, alors que les PME fournisseurs s’adaptent aux nouvelles exigences des FEO. 
Dans tous ces cas, le soutien international pour l’aérospatiale à l’échelle nationale stimule la 
compétitivité. La Chine, par exemple, en est déjà à son 12e Plan quinquennal pour l’aérospatiale.7 
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L’industrie canadienne, qui est fermement ancrée grâce à de grands FEO qui sont concurrentiels à 
l’échelle internationale, s’est positionnée pendant plusieurs années sur de nouvelles grandes plateformes 
comme les programmes de réingénierie pour les modèles 787, A350, C-Series, 737 et A320, et une vaste 
gamme d’avions de transport régional à réaction et d’hélicoptères civils. De plus, une vague 
d’approvisionnements militaires dans la fin des années 2000 a mené à de nouvelles plateformes et/ou a 
changé la cadence des plateformes existantes pour les FEO. Un des avantages concurrentiels du 
Canada constitue des pôles d’excellence en aérospatiale dans l’ensemble du pays (pour plus de détails 
voir l’annexe 5). Plusieurs entreprises canadiennes, dont de nombreuses PME, se sont taillées des 
créneaux grâce à ces programmes et si elles peuvent faire face aux retards chroniques typiques des 
grands programmes, elles maintiendront ou amélioreront leur position. Cela est particulièrement 
important puisqu’il est très difficile de reprendre une position perdue dans la chaîne d’approvisionnement. 
Toutefois, la propagation d’une stratégie à source unique sans l’acquisition de droits de propriété 
intellectuelle (PI), comme c’est traditionnellement le cas, peut entraîner une érosion des capacités à long 
terme, particulièrement au niveau de l’ERR, du SES et de l’intégration de système. C’est d’ailleurs à ce 
niveau que commence la croissance du secteur. À mesure que les FEO continueront de poursuivre de 
manière  dynamique une chaîne d’approvisionnement intégrée, d’importantes possibilités se présenteront 
dans le marché secondaire des plateformes traditionnelles, et les entreprises qui développent de 
nouvelles structures de soutien et de nouveaux processus pour tirer profit de cette occasion au Canada 
deviendront des fournisseurs plus attrayants pour les FEO d’autres pays, à condition que la PI soit 
fournie et rendue disponible. Les entreprises qui offrent les meilleurs produits, les meilleures 
technologies, la meilleure gestion de programmes et des solutions concurrentielles aux plateformes 
futures ont la capacité d’accroître largement leur taille grâce à une approche intensive, conjuguée à  des 
techniques manufacturières de pointe comme les niveaux élevés d’automatisation allégée. En 
investissant dans l’innovation technologique et manufacturière, ces entreprises ont créé des avantages 
concurrentiels durables dans des créneaux uniques, notamment les composants d’aéronefs, la formation, 
les systèmes commerciaux téléguidés et les technologies spatiales.  

L’industrie du Canada jouit actuellement d’une réputation internationale enviable en ce qui concerne des 
normes élevées et de la qualité; nos établissements de recherche sont très compétents et résolus à 
collaborer avec l’industrie pour élaborer des programmes pertinents, particulièrement pour la 
démonstration; et les diplômés des programmes canadiens en sciences, ingénierie et technologie sont 
perçus par l’industrie comme étant brillants et motivés. Toutefois, il est temps que tous les intervenants 
de l’industrie aérospatiale et spatiale au Canada — gouvernement, industrie, établissements de 
recherche, syndicats et travailleurs — soient plus stratégiques si le Canada tient à mettre au point des 
aéronefs qui répondent aux exigences futures des clients et des organismes de réglementation, 
notamment un meilleur rendement du carburant, une réduction des impacts environnementaux, une 
durabilité accrue des composants et un entretien moins dispendieux, ainsi que de nouvelles technologies 
satellitaires pour la surveillance de l’environnement et de la sécurité, la gestion des ressources naturelles 
et les télécommunications. 

Bien que l’avenir soit prometteur, sans l’appui nécessaire pour un secteur stratégique de l’économie 
canadienne, l’industrie aérospatiale perdra sa part de marché dans les marchés traditionnels et ne 
parviendra pas à saisir de nouveaux débouchés dans les marchés émergents. Résultat : les recettes 
d’exportation chuteront, et on perdra des emplois et des compétences dans le domaine de la haute 
technologie, tandis que l’industrie sera de moins en moins capable  d’investir dans l’innovation. De plus, 
sans une amélioration considérable des modalités de PI, des crédits d’impôt et des possibilités de 
financement, les multinationales ayant une présence dans l’industrie aérospatiale au Canada diminueront 
leurs niveaux d’investissement, d’où une érosion accrue de la reconnaissance et de la position de 
l’industrie à l’échelle mondiale. 
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5. Défis 

La technologie suit une trajectoire clairement définie, du concept à la mise à l’essai puis à l’application, à 
travers les divers niveaux de maturité technologique (NMT), des systèmes (NMS) et de la fabrication 
(NMF).8 Toutes les étapes de ces niveaux de maturité et toutes les entreprises qui y participent ont 
besoin de mécanismes d’appui particuliers qui doivent être soutenus du début à la fin, sans aucune 
lacune de financement. 

Le graphique ci-dessous illustre le paysage actuel du financement gouvernemental direct pour l’industrie 
aérospatiale et les intervenants selon le niveau de maturation technologique (NMT), en plus d’indiquer le 
type de récipiendaires (entreprises de diverses tailles, universités, laboratoires gouvernementaux) ainsi 
que la nature du financement (remboursable, non remboursable, contrat, subvention). L’annexe 6 
présente des exemples de programmes d’appui liés à l’industrie aérospatiale. 

 

Cette figure n’est disponible qu’en anglais.  

Toutefois, comme on peut le voir ci-dessous, ces lacunes, désignées la « vallée de la mort », sont trop 
fréquentes. 

La « vallée de la mort » réside dans le domaine de la démonstration de technologies, qui présente un 
niveau important de risques techniques et qui exige un degré considérablement plus élevé 
d’investissements comparativement aux premières étapes de la recherche fondamentale et appliquée. 
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Le graphique ci-dessous démontre que, même si environ 100 millions de dollars parmi le financement 
gouvernemental actuel sont destinés à appuyer le développement et la démonstration de technologies, 
une grande partie se présente sous la forme de financement remboursable (ISAD) ou de financement 
contractuel et, par conséquent, ne répond pas nécessairement aux besoins de démonstration de 
technologies de l’industrie. De plus, les petites et moyennes entreprises ont encore plus de mal à 
accéder à du financement pour la démonstration technologique en l’absence d’un programme de 
démonstration intégré dirigé par un FEO ou un fournisseur de première catégorie.  

 

Cette figure n’est disponible qu’en anglais.  

Même si les programmes fédéraux ont été une ressource importance pour l’industrie aérospatiale, le 
financement n’est pas accordé à tous les niveaux de maturité technologique, et ce ne sont pas tous les 
intervenants qui profitent de ce soutien, comme on peut le voir dans le graphique suivant.  

Le graphique comprend des renseignements supplémentaires sur les données de financement de base 
(2012), comme des détails sur la répartition du financement et le financement gouvernemental indirect 
(RS-DE); on suppose que ce financement est pleinement accédé par les entreprises aérospatiales, mais 
en réalité, seulement 42 % d’entre elles y ont recours. 

Le Groupe de travail a préparé ces trois graphiques en utilisant des sources de données énumérées dans la 
bibliographie. 
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Financement gouvernemental – État actuel (2012) 
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17%

83%
�

�

$26.1M
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�

$1.02M - MITACS

$20M
NSERC

$3M - CFI
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100%

100%
�

$3.4M - GARDN

60%

10%

20%

10%

�

�

�

�

65%

20%

15%

�
95%

$328.5M

$54.1M

$68.1M

Note: In 2012, $20M-$25M of direct funding received by 
companies has been flown to universities and research 
institutions

$24.7M

$26.1M

Current State (2012)
Funding Programs

Funding 
Recipients

Other: CRIAQ, 
CCMRD, etc.

$501.5M

$14.5M
DRDC 30%

5%

65% �

�

�

$14.5M
DRDC 30%

5%

65% �

�

�

Total 
Funding

Total 
Funding

Refundable

Indirect Non-refundable

ContractRefundable

Indirect Non-refundable

Contract

Large 
Companies

�

Universities

�

Gov’t
Labs

�

Medium 
Companies

�

Small 
Companies

�

$124.8M +
$188.6M +

$5.2M +
$9.9M +

$24.7M 

$26.1M 

$38.4M +
$10.3M +
$4.7M +
$0.7M +

$28.8M +
$6.2M +

$26.3M +
$6.8M +
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�

�

�

92%
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(only 42% used)

�

�

�

$24M
NRC-IRAP

5%

�

$9.5M - SDTC
33%

33%

33%
�

�

�

$9.5M - SDTC
33%

33%

33%
�

�

�

$3M - CICP

17%

83%
�

�
$3M - CICP

17%

83%
�

�

$26.1M
NRC-Aerospace

100%
�

$26.1M
NRC-Aerospace

100%
�

$1.02M - MITACS

$20M
NSERC

$3M - CFI

100%

100%

100%
�

$1.02M - MITACS

$20M
NSERC

$3M - CFI

100%

100%

100%
�

$3.4M - GARDN

60%

10%

20%

10%

�

�

�

�

$3.4M - GARDN

60%

10%

20%

10%

�

�

�

�

65%

20%

15%

�
95%

$328.5M

$54.1M

$68.1M

Note: In 2012, $20M-$25M of direct funding received by 
companies has been flown to universities and research 
institutions

$24.7M

$26.1M

Current State (2012)
Funding Programs
Current State (2012)
Funding Programs

Funding 
Recipients
Funding 

Recipients

Other: CRIAQ, 
CCMRD, etc.

$501.5M

 

        Financement de l’industrie = 2 milliards de dollars 

Cette figure n’est disponible qu’en anglais.  

Les niveaux annuels d’investissements de capitaux dans les grands FEO canadiens et les entreprises du 
secteur de l’ERR représentent plus de 600 millions de dollars.9 La portée, le coût, les risques 
technologiques et les retards inhérents aux programmes de développement d’aéronefs limitent l’appétit 
du marché et la capacité de financer les projets. En effet, les technologies innovatrices essentielles aux 
nouvelles plateformes d’aéronefs exigent des dépenses considérables au titre de la recherche et du 
développement bien à l’avance des livraisons d’aéronefs prêts à générer des revenus; il faut parfois s’y 
mettre jusqu’à dix ans à l’avance. Même après l’entrée en service, de nouveaux programmes peuvent 
nécessiter jusqu’à une décennie avant d’atteindre ne serait-ce que le seuil d’équilibre. Par conséquent, 
les sources de capitaux sont faibles, puisqu’on ne génère aucun rendement pendant de nombreuses 
années, alors que le niveau de risque associé à cet investissement est élevé. Ce problème devient 
encore plus grave pour les petites entreprises qui ont moins de capacité à investir dans l’avenir et qui, par 



Développement, démonstration et commercialisation de technologies 

12 

 

le fait même, ne sont pas en mesure d’être à l’affût des technologies. Non seulement cela limite leur 
capacité de tirer parti des occasions commerciales lorsqu’elles se présentent, mais aussi cela fait perdre 
aux PME des chaînes de valeur mondiales au profit de fournisseurs plus grands de première et deuxième 
catégories. Étant donné le rôle important que ces PME jouent dans l’économie (elles sont à l’origine de 
25 % des recettes manufacturières dans le secteur), il est particulièrement important de les aider à sortir 
de la « vallée de la mort ». 

La démonstration de technologies, telle que définie à l’annexe 3, est le dernier maillon dans le spectre de 
la R-D avant l’application et la commercialisation. Les programmes de démonstration aident à réduire le 
risque présent dans le développement de systèmes/produits en aval; ils permettent aussi d’acquérir  une 
expérience précieuse et des capacités liées à l’insertion de technologies. Bref, ils aident à intégrer les 
activités de l’industrie, du gouvernement et des équipes de recherche des établissements 
d’enseignement en assurant le lien nécessaire entre la recherche et les projets de commercialisation. 
Ces programmes permettent d’acquérir de la crédibilité auprès de clients et de partenaires potentiels; nos 
concurrents, surtout ceux en Europe et aux États-Unis, ne manquent pas de les utiliser à ces fins. Un 
point faible important dans le système de démonstration canadien est le manque de soutien pour 
l’acquisition de plateformes telles que les aéronefs et les moteurs pour démontrer de nouvelles 
technologies et l’intégration de technologies complémentaires. Il est également difficile d’obtenir du 
soutien auprès des programmes de financement fédéraux actuels qui mettent l’accent sur la pertinence 
du marché et le remboursement. Étant donné que les programmes de démonstration appuient une vaste 
gamme d’applications finales, il faut mieux définir les mécanismes de financement pour inclure la valeur 
intrinsèque de la technologie elle-même si nous tenons à amener notre recherche aérospatiale au 
prochain niveau d’innovation.  

Dans le domaine militaire, le Groupe de travail demeure préoccupé par les stratégies 
d’approvisionnement, en particulier la philosophie de l’approvisionnement à un seul fournisseur et une 
lacune dans  la production série limitée de technologies mises au point par des entreprises canadiennes 
dans le cadre de programmes d’encouragement gouvernementaux stratégiques. On s’inquiète de la 
capacité du Canada de maintenir son matériel à long terme par l’entremise d’entreprises d’ERR et de 
SES, du fait que les approvisionnements à un seul fournisseur prédéterminent souvent la chaîne 
d’approvisionnement. De plus, le capital intellectuel qui doit être fourni aux entreprises pour entrer dans la 
chaîne d’approvisionnement agit à titre de barrière. En général, sans une stratégie d’approvisionnement 
qui comprend les droits de propriété intellectuelle ou sans une transition d’une philosophie 
d’approvisionnement à un seul fournisseur vers un modèle plus souple qui permet aux principaux 
fournisseurs canadiens d’entrer de façon ponctuelle dans la chaîne d’approvisionnement, la capacité du 
Canada de maintenir son matériel à long terme continuera de se détériorer. Il y a un fait plus 
déconcertant : bien que les entreprises canadiennes développent des technologies de premier plan dans 
le cadre de programmes d’encouragement comme l’ISAD, il semble y avoir un maillon manquant entre 
les ministères gouvernementaux (Industrie Canada et le MDN) pour présenter et potentiellement acquérir 
de faibles volumes des technologies les plus prometteuses qui en  sont aux premières étapes; on se 
retrouve alors avec la version militaire de la « vallée de la mort » décrite plus haut concernant l’industrie 
spatiale commerciale (voir l’annexe 4). Enfin, le type de retombées industrielles et régionales (RIR) qui 
est accordé aux entreprises canadiennes demeure une source de préoccupation. Il faut mettre plus 
d’accent sur le type de RIR, en plus des considérations financières expliquées à la recommandation 2.9 
plus loin dans le rapport. 

Comme l’infrastructure physique de l’industrie et des établissements de recherche doivent être 
continuellement améliorés à mesure que les technologies et les produits évoluent, il faut effectuer des 
niveaux élevés  d’investissements annuels dans les technologies d’amélioration des processus pour 
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l’automatisation, les systèmes de contrôle, la machinerie, les logiciels et les programmes de qualités dont 
les FEO ont besoin, ce qui place les petites entreprises dans une situation difficile puisqu’elles doivent 
maintenir leur pertinence pour pouvoir livrer concurrence. Il s’agit d’un point particulièrement important, 
compte tenu du fait que les pays à faible coût produisent des technologies qui rivalisent avec celles au 
Canada et qui parviennent à gérer les coûts des environnements de développement modernes. 

Bien que les tendances techniques fondamentales soient orientées par les FEO qui investissent dans des 
technologies essentielles, les éléments bas de gamme sont souvent refilés aux petites entreprises qui 
doivent ensuite investir dans l’infrastructure et les technologies de fabrication pour concurrencer dans la 
partie inférieure de la chaîne d’approvisionnement afin d’être reconnues comme des « quasi-
intégrateurs ». Cet investissement dépasse souvent les moyens des PME qui ne savent pas à quoi 
consacrer leurs ressources limitées, étant donné que les services de R-D et d’approvisionnement des 
grandes entreprises risquent d’être mal alignés et de n’avoir aucune influence sur la sélection d’un 
fournisseur.  
 
Comme les modèles du secteur automobile européen et canadien, il faut une collaboration accrue entre 
les grandes et les petites entreprises, particulièrement pour la démonstration coûteuse de nouvelles 
technologies qui sont mandatées par les programmes de soutien industriel d’autres pays qui comptent 
une industrie aérospatiale. Dans l’étape intermédiaire du développement, il faut un point de liaison pour la 
recherche fondamentale universitaire et gouvernementale et les efforts de développement et d’application 
de technologies. C’est ici qu’a lieu la collaboration entre plusieurs intervenants. Soulignons qu’à ce stade, 
les coûts liés à la recherche fondamentale commencent à être partagés de façon plus égale entre les 
secteurs public et privé, au lieu d’être assumés principalement par le gouvernement.  
 
Les possibilités dans cette industrie et le potentiel de croissance sont énormes, pour ce qui est d’attirer 
des investissements étrangers au Canada et d’exporter à l’échelle mondiale. Toutefois, à mesure que les 
entreprises canadiennes se démènent pour relier rapidement la  recherche fondamentale à des 
applications mises en marché, les activités de développement de technologies deviennent de plus en 
plus réactives ou à court terme, faute de financement. L’expérience canadienne pour ce qui est de 
remplir l’exigence des coûts génériques liés à l’élaboration de projets et à la gestion de leur mise en 
œuvre n’est pas solide : les démonstrateurs techniques présentent des risques élevés à la fois sur le plan 
de la technologie  et de l’investissement, mais ils sont nécessaires pour mettre en marché de nouvelles 
technologies matures. C’est pourquoi d’autres pays participant à l’industrie aérospatiale sont intervenus 
pour appuyer leur chaîne d’approvisionnement aérospatiale grâce à des programmes de financement des 
démonstrateurs.  

Un facteur essentiel pour surmonter les obstacles naturels à la collaboration est l’octroi de financement 
adéquat et soutenu sur une longue période pour couvrir les coûts de développement préconcurrentiel qui 
ne sont pas spécifiques à une seule entreprise, avant que les technologies soient réputées viables et 
rentables pour des applications commerciales. Comme un tel développement de technologies doit avoir 
lieu avant la mise au point de produits et, par conséquent, présente des délais plus longs avant d’obtenir 
un rendement du capital investi, certains gouvernementaux provinciaux au Canada et certains 
gouvernements nationaux de pays concurrents accordent du financement non remboursable pour 
appuyer cette phase. À cette fin, l’industrie au Canada a particulièrement besoin d’un soutien fédéral 
pour : 

a) mettre au point des aéronefs et des systèmes qui satisfont aux nouvelles exigences des clients et 
des organismes de réglementation, notamment un meilleur rendement du carburant, une réduction 
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des impacts environnementaux, une durabilité accrue des composants et une réduction des coûts 
d’exploitation et d’entretien; 

b) réduire les coûts de conception et de production à la lumière de la mondialisation des marchés, de 
l’émergence de producteurs à faible coût et de la valeur élevée du dollar canadien;  

c) revitaliser une base manufacturière vieillissante qui a besoin d’automatisation et qui souffre d’une 
pénurie d’intégrateurs de première catégorie, deux facteurs qui diminuent la participation des 
fournisseurs canadiens à de nouveaux projets importants dans l’industrie aérospatiale; 

d) s’adapter aux exigences réglementaires en évolution rapide, notamment sur le bruit et les émissions; 
e) amortir les investissements dans la technologie, puisque la vitesse à laquelle la technologie atteint sa 

maturité et le rythme auquel les produits sont renouvelés dans l’économie mondiale nécessitent des 
périodes d’amortissement plus courts; 

f) faire passer les PME d’exploitations sur mesure à des intégrateurs de systèmes, étant donné le coût 
élevé lié à l’établissement de l’environnement de développement moderne spécifié ou mandaté par 
les entrepreneurs principaux; 

g) remplacer un nombre considérable d’ingénieurs chevronnés et de travailleurs qualifiés qui prendront 
leur retraite dans les prochaines années; et  

h) assurer la marchandisation de l’entretien de transporteurs commerciaux par les entreprises d’ERR 
qui doivent mettre au point des services innovateurs et à valeur ajoutée, ce qui peut comprendre la 
gestion du cycle de vie du produit. 

 
Face à ces réalités, les gouvernements jouent un rôle constructif en offrant un soutien financier – 
conformément aux règles internationales – à leurs industries aérospatiale et spatiale. Le gouvernement 
du Canada a certes été un partenaire indispensable dans cet effort grâce à plusieurs programmes 
importants que nous décrirons dans la section des recommandations qui suit. Si nous tenons à réussir 
sur les marchés futurs, il faut une approche plus ciblée et intentionnelle pour une telle assistance. Non 
seulement cela compensera les ressources insuffisantes, mais elle procurera d’importants avantages sur 
le plan du commerce et de la sécurité au Canada sur les marchés nationaux et internationaux.  
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6. Recommandations 

Les recommandations suivantes, expliquées en détail dans le tableau suivant, permettront d’accroître 
l’intensité de la R-D dans l’industrie aérospatiale et spatiale du Canada; de maximiser la collaboration; et 
d’assurer un soutien adéquat et soutenu pour le secteur jusqu’en 2030.  
 
Voici les points saillants : 
 
a) Accroître l’intensité de la R-D annuelle dans l’industrie aérospatiale, de sorte que le niveau 

d’investissement passe de 6,5 % à un minimum de 10 %  
b) Simplifier l’accès aux programmes de financement et de formation par l’intermédiaire d’un seul portail  
c) Créer un Consortium canadien de recherche et d’innovation en aérospatiale (CCRIA)  
d) Mettre l’accent sur les programmes de démonstration de technologies pour assurer le renforcement 

de la chaîne d’approvisionnement canadienne  
e) Accéder au Programmes des retombées industrielles et régionales (RIR) pour financer la 

démonstration de technologies 
 
La carte de financement de l’industrie aérospatiale pour 2013, inclus ci-dessous, recommande les 
changements suivants par rapport à 2012, l’année de base : réattribution de 10 % des fonds de l’ISAD, 
de 20 % des fonds du PARI et de 20 % des fonds de RDDC respectivement pour des projets collaboratifs 
de démonstration technologique (commerciale ou militaire), l’établissement du Portail d’information sur le 
financement de l’industrie aérospatiale et du Consortium canadien de recherche et d’innovation en 
aérospatiale (CCRIA), ainsi que la mise en œuvre du nouveau programme des RIR pour permettre 
l’utilisation d’une petite partie (4-5 %) des compensations non attribuées pour financer les 
démonstrateurs. 
 
On trouve ensuite la carte du financement pour 2030 qui montre une croissance du financement 
redéployé vers les projets collaboratifs de démonstration technologique. Ce financement sera mis en 
œuvre graduellement entre 2013 et 2030, pour un budget cible de 277 millions de dollars. De plus, le 
financement estimatif disponible devrait croître parallèlement à des ventes accrues et à une intensité 
accrue de la R-D (pour plus de détails, voir l’annexe 8). Le financement universitaire de la recherche 
fondamentale pourrait également accroître (en pourcentage du financement total disponible) pour 
maintenir une série entière de technologies émergentes. 
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Financement gouvernemental – État futur (estimations pour 2013) 

 
Financement de l’industrie (estimation pour 2013) = 2,1 milliards de dollars 

Cette figure n’est disponible qu’en anglais.  
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Financement gouvernemental – État futur (estimations pour 2030) 
 

 
Financement de l’industrie (estimations pour 2030) = 3,5 milliards de dollars 

Cette figure n’est disponible qu’en anglais.  
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Recommandation 1 Élaborer une vision nationale cohérente pour l’industrie aérospatiale de 2030 

Justification En renforçant la position des FEO de première catégorie en tant que chefs de file mondiaux dans leurs 
segments de marché respectifs, on assurera la croissance et la maturation de leurs chaînes 
d’approvisionnement respectives au cours des 20 prochaines années, dans le but ultime d’assurer la 
prospérité nationale et de maintenir un classement mondial parmi les cinq meilleurs. Au Canada, le Québec 
et le Manitoba ont intentionnellement élaboré des visions sur la recherche et l’innovation qui comprennent 
des politiques en aérospatiale, dont un élément clé constitue l’appui de la R-D et de la commercialisation. 
Les États-Unis et les pays ayant une industrie aérospatiale bien établie en Europe, ainsi que plusieurs 
concurrents émergents disposent également de stratégies aérospatiales clairement définies. Cette 
approche aide les concurrents à remporter des parts de marché et permet au Québec et au Manitoba d’être 
reconnus pour leur excellence dans le domaine de l’aérospatiale. Une approche nationale délibérée pour 
l’industrie aérospatiale et spatiale fera en sorte que les connaissances découlant des universités et des 
centres de recherche atteignent l’industrie et soient intégrées à la chaîne d’approvisionnement aux fins 
d’exploitation commerciale.  L’approche devrait aborder les divers défis auxquels fait face le secteur par 
l’octroi d’un soutien financier adéquat aux grappes de R-D, aux réseaux d’innovation, aux programmes de 
validation de technologies et au développement de produits (annexe 9). 

Mesure La coordination de cette approche devrait être réalisée par un conseil de technologie de l’AIAC. Ce conseil 
réaffirmera le programme stratégique canadien en matière de recherche et de technologie, tel que défini 
dans la Carte routière des technologies aérospatiales et environnementales canadiennes (CRTAEC) (2009 
et 2012)10 , qui établit les besoins futurs en matière de technologies, et le rapport sur les futures grandes 
plateformes (2008)11 , qui définit les technologies de créneau qui correspondent aux forces canadiennes.  

Études de cas Québec, Manitoba, États-Unis, Royaume-Uni, Europe, Brésil, Chine 

Recommandation 2 Optimiser la stratégie canadienne de financement de technologies pour l’industrie aérospatiale 

Justification Pour être concurrentielles, les entreprises investissent des fonds dans la R-D afin de mettre au point leurs 
propres technologies ou afin de les faire développer par des partenaires qui peuvent leur donner des droits 
exclusifs pour une période suffisamment longue. Il y a également certaines technologies qui ne peuvent 
être mises au point que par des entreprises qui se spécialisent dans un segment de marché. Les 
investissements dans les nouvelles plateformes produiront de nouvelles architectures d’aéronef de pointe, 
des systèmes de propulsion plus efficaces et des systèmes de communication, de navigation et de 
surveillance perfectionnés. Il faut également investir dans des structures composites de pointe, des 
systèmes d’aéronef électriques, des technologies électroniques à semi-conducteurs, la simulation et la 
prise de décisions axée sur les connaissances. Voici quelques autres percées qui augmenteront l’efficacité 
et la compétitivité générale de l’industrie : développement et insertion de technologies à plateformes 
multiples; technologies de pointe immédiatement disponibles; conception simultanée et collaborative; 
automatisation manufacturière; fabrication additive; et communication machine-machine combinée à la 
modélisation 3D. Certaines de ces percées peuvent également produire des retombées technologiques 
dans d’autres secteurs industriels. L’industrie devra également mettre l’accent sur les questions liées à la 
fin de vie utile des aéronefs et optimiser les stratégies de recyclage pour tous les composants et matériaux.  
 
L’intensité de ces investissements, touchée par le ralentissement économique, ne suffit pas pour faire face 
à la mondialisation et aux défis environnementaux actuels. Pour appuyer la nouvelle approche nationale 
délibérée du secteur, il faut établir une carte routière des technologies et du financement et prévoir un 
financement suffisant et soutenu pour tous les niveaux de maturité technologique et intervenants afin de 
couvrir les activités de R-D jusqu’en 2030. Il faut accorder du financement dans quatre domaines : 
l’infrastructure, les projets, les gens et la collaboration, ce qui réduira le délai de commercialisation en 
passant du modèle linéaire d’innovation (où l’université, les centres de recherche et l’industrie travaillent en 
séquence sur la maturation d’une technologie) à un modèle de collaboration avec une interaction presque 
continue entre les intervenants, comme le montre le graphique « État futur » à la page 17. 

Études de cas Des stratégies réussies en matière de financement des technologies pour le secteur de l’aérospatiale, y 
compris des programmes de démonstration, ont été lancées en Europe et aux États-Unis pour appuyer 
leurs FEO et PME.  

Mesure 2.1 Accroître l’intensité de la R-D annuelle dans l’industrie aérospatiale, de sorte que le niveau 
d’investissement passe de 6,5 % à un minimum de 10 % pour concrétiser la vision de 2030 

 Pour que les technologies aérospatiales du Canada restent concurrentielles, le niveau d’investissement de 
l’industrie et du gouvernement doit égaler celui de notre concurrence, qui se situe à environ 16 %.12 Une 
intensité de 10 % semble raisonnable pour le moment, même si le secteur de la défense sera appelé à 
stimuler notre croissance et fournir des ventes accrues (pour l’instant, l’aviation commerciale représente 
77 % et la défense, 23 %).13   
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Mesure 2.2 Simplifier l’accès aux programmes de financement et de formation par l’intermédiaire d’un seul 
portail 

 La simplification de l’approche utilisée pour financer la recherche, grâce à une accessibilité accrue et à une 
synchronisation des programmes, contribuerait à optimiser le financement. Un portail Internet à guichet 
unique sur le financement pourrait servir à diffuser des renseignements sur les programmes fédéraux, 
provinciaux et régionaux. Des représentants du CRSNG et de l’ISAD pourraient aider les entreprises à 
élaborer une carte routière optimisée pour tous les programmes disponibles à tous les niveaux de maturité 
technologique. Voici un exemple :14 

 
Cette figure n’est disponible qu’en anglais.  

Mesure 2.3 Banque de développement du Canada (BDC)15: Hausser la limite du programme de prêt à terme 
pour immobilisations 

 La BDC encourage l’entrepreneuriat en fournissant aux entrepreneurs des services de financement, de 
capital de risque et de consultation sur mesure. La limite du programme de prêt de fonds de roulement à 
terme devrait être haussée à 2 millions de dollars et rendre les modalités moins rigoureuses que celles 
d’une banque commerciale. Cet aspect est particulièrement important pour les PME qui ont des actifs 
limités.  

Mesure 2.4 Agence du revenu du Canada : Rationnaliser le crédit d’impôt à la RS-DE 
 Le Canada est en voie d’éliminer les tarifs sur tous les intrants manufacturés importés d’ici 2015, 

notamment les produits chimiques, les fibres, les pierres, le verre, les métaux, les outils, la machinerie et 
les équipements. Bien que cela touche indirectement l’industrie aérospatiale, l’incitatif indirect propre à la 
R-D en aérospatiale est le crédit d’impôt pour la recherche scientifique et le développement expérimental 
(RS-DE). Ce programme s’adresse aux projets qui présentent : une incertitude technologique; un contenu 
technologique; et un progrès technologique. Le programme est la plus importante source d’appui du 
gouvernement fédéral pour la recherche et le développement industriels. Dans le cadre du programme, les 
demandeurs peuvent obtenir des remboursements et/ou des crédits d’impôt pour les travaux admissibles 
de R-D effectués au Canada. Dans le budget de 2012, le gouvernement fédéral a entre autres réduit ce 
crédit de 20 % à 15 % pour les sociétés privées qui ne sont pas sous contrôle canadien et a rendu les 
dépenses en capital non admissibles. Avant les réductions de crédits, l’industrie aérospatiale a reçu en 
moyenne 6 % des 3,5 milliards de dollars en crédits à la RS-DE accordés en 2010, même si le secteur 
exécute 10 % de toutes les activités de R-D effectuées au Canada. 

Selon un sondage limité mené par le Groupe de travail, l’investissement industriel à la R-D est important et 
doit être appuyé si le Canada tient à maintenir un avantage concurrentiel dans l’industrie aérospatiale. Pour 
les PME, ces crédits d’impôt imposables sont nécessaires pour compenser les coûts de la main-d’œuvre et 



Développement, démonstration et commercialisation de technologies 

20 

 

pour appuyer les activités de recherche exécutés dans le cadre du développement de produits. Pour les 
grandes entreprises, la réduction du taux du crédit d’impôt et l’élimination du crédit pour les dépenses en 
capital toucheront les prévisions financières à court et à moyen termes, ralentiront l’intensité générale à 
laquelle fonctionne le secteur, mettront en veilleuse les relations de collaboration et entraveront 
l’établissement de la chaîne d’approvisionnement à cause des coupures touchant les sous-traitants. On 
craint beaucoup que les compressions proposées relativement à la RS-DE réduisent le nombre de projets 
de R-D et nous fassent reculer davantage dans notre classement mondial de l’industrie aérospatiale.   

Il faut encourager davantage la R-D concertée en mettant l’accent sur une participation accrue des 
laboratoires gouvernementaux et des universités ainsi qu’une meilleure intégration de tous les intervenants 
qui s’adonnent au développement de technologies. En raison de la tendance accrue vers l’établissement de 
partenariats internationaux pour développer des produits dans une économie mondiale où la connexion 
accrue permet d’exécuter le travail n’importe où et n’importe quand, le travail admissible effectué à 
l’extérieur du Canada par des citoyens canadiens devrait être augmenté pour passer de 10 % à 100 %.   

Le Groupe de travail est convaincu que le gouvernement devrait redéployer le financement économisé à la 
suite des dernières compressions budgétaires pour appuyer expressément l’industrie aérospatiale. Il faut 
un programme de RS-DE mieux financé et assorti de modalités conformes aux besoins des entreprises 
aérospatiales établies au Canada. Avant d’apporter tout changement à la RS-DE dans l’avenir, il ne faut 
pas perdre de vue que presque 58 %  des crédits gagnés dans une année financière donnée ne peuvent 
pas être utilisés  par les entreprises puisqu’ils ne sont pas remboursables en espèces. Le financement à 
l’appui de la R-D et de l’innovation devrait être accordé dès le début, lorsque la dépense est faite, au lieu 
d’accorder un crédit pour un montant qui est déjà dépensé. À cette fin, le moment choisi pour mettre en 
œuvre les changements proposés au programme de RS-DE est nuisible car de nombreuses entreprises ont 
déjà fait des investissements substantiels dans la R-D; en raison des compressions, cela mènera à des 
prévisions de bénéfices négatifs pour de nombreuses entreprises. Le délai de transition devrait être 
prolongé à une période de notification de 5 ans (2012-2017), avec une mise en opération graduelle de 
5 ans (2017-2022) afin d’alléger le fardeau.  

On propose une approche équilibrée pour les incitatifs fiscaux et une aide financière directe améliorée. Plus 
précisément, en ce qui concerne les incitatifs, le Groupe de travail recommande qu’on rende les crédits 

d’impôt à l’investissement (CII) pour activités de recherche scientifique et de développement 

scientifique remboursables et non imposables sur le plan des dépenses en main-d’œuvre et en 

capital au nouveau taux proposé de 15 %.  

Les économies réalisées grâce à la réduction des CII de 20 % à 15 % pour les sociétés privées qui ne sont 
pas sous contrôle canadien devraient être réaffectées au programme afin de rendre remboursables les CII 
pour la RS-DE à compter de 2015 (ou après la période de mise en opération graduelle proposée par le 
Groupe de travail si le gouvernement n’atteint pas un équilibre budgétaire d’ici 2015). En raison de la nature 
hautement capitalistique de l’industrie, même un montant modéré de dépenses en capital est essentiel. Afin 
de simplifier le programme, le crédit devrait être non imposable.   

Mesure 2.5 Appuyer le Programme de développement des technologies spatiales (PDTS) de l’Agence 
canadienne de l’espace16 

 Il faut appuyer davantage le programme spatial, notamment par l’utilisation accrue des budgets de défense 
pour appuyer la  mise au point de technologies liées à l’espace au Canada. Les approvisionnements 
devraient être égalisés au fil du temps afin d’éviter la volatilité de la demande.  

Mesure 2.6 Ministère de la Défense nationale et R-D pour la défense Canada : Appuyer les capacités des 
intégrateurs et les produits exportables 

 Le Programme de recherche industrielle pour la défense (PRID) optimise les projets de recherche lancés 
par l’industrie afin de présenter de nouvelles technologies innovatrices au ministère de la Défense nationale 
et aux Forces canadiennes. Ce programme partage les coûts des projets et compte un budget annuel de 3 
à 5 millions de dollars. RDDC utilise également le Programme de démonstration de technologies (PDT) qui 
vise à améliorer les futures capacités de défense en démontrant l’utilité militaire des nouveaux concepts et 
des nouvelles technologies. Le PDT est assorti d’un budget annuel de 30 à 40 millions de dollars; 70 %  du 
budget est lié aux contrats avec les partenaires industriels. Les projets de recherche préliminaire conçus 
pour faire avancer les connaissances scientifiques liées à la défense et faire enquête sur de nouvelles 
technologies sont financés par l’entremise du Programme de recherches appliquées (PRA) grâce à un 
financement annuel d’environ 50 millions de dollars; 35 % du financement se présente sous la forme de 
contrats avec les partenaires industriels. Un financement sera également fourni à la recherche universitaire, 
à la formation et aux activités liées à la recherche effectuées en collaboration avec le MDN, le CRSNG-
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RDC et des entreprises canadiennes afin de nouer des liens solides. Le programme vise à tirer parti de la 
capacité complémentaire de R-D qui se trouve dans les universités et au sein du MDN afin de produire de 
nouvelles connaissances et appuyer le développement de nouvelles capacités techniques pertinentes au 
développement et à l’application des technologies à double usage dans les régions d’intérêt sélectionnées. 
Une partie importante (environ 20 %) de ces investissements devraient servir à appuyer les démonstrateurs 
de technologies militaires. 

À ce titre, les programmes d’acquisition fédéraux — en particulier ceux du MDN — devraient appuyer le 
perfectionnement des capacités des intégrateurs ainsi que les produits et services exportables.  

Mesure 2.7 Élargir le Groupement Aéronautique de Recherche et Développement en eNvironnement (GARDN) 17 
 Ce Réseau de centres d’excellence dirigés par l’entreprise (RCE-E) appuie les produits et services 

concurrentiels de l’industrie aérospatiale canadienne, la réussite économique des entreprises membres 
ainsi que le perfectionnement et la formation du personnel hautement qualifié dans le domaine de 
l’aérospatiale. Grâce à un investissement de quatre ans fourni par le CRSNG (90 %) et le Conseil de 
recherches en sciences humaines (10 %), GARDN se penche sur des thèmes de recherche comme le bruit 
des aéronefs, les émissions, les matériaux, les opérations et les processus de fabrication, les carburants de 
remplacement et la gestion du cycle de vie des produits; le financement est non remboursable à 50 %. Pratt 
& Whitney Canada, Bombardier Aéronautique, Esterline CMC Electronics Inc., huit universités canadiennes 
et quatre PME bien  établies collaborent à ce projet qui est géré conjointement par l’AIAC et le Consortium 
de recherche et d’innovation en aérospatiale au Québec (CRIAQ).18 Il s’agit d’un excellent exemple de 
collaboration dans le secteur. Le gouvernement fédéral a récemment rendu permanent le programme 
RCE-E, et on s’attend à ce que GARDN soit élargi à la suite des demandes de renouvellement et de 
financement accru.  

Mesure 2.8 Industrie Canada : Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC)19 
 L’OPIC est le principal responsable de l’administration et du traitement des demandes de propriété 

intellectuelle au Canada, y compris les brevets; les marques de commerce; les droits d’auteur; les dessins 
industriels; et les topographies de circuits intégrés. On s’attend à ce que l’importance stratégique de la PI 
augmente à l’avenir. Le Groupe de travail envisage une interaction accrue avec l’OPIC, surtout pour sa 
contribution importante aux politiques en matière de PI dans les contrats fédéraux. D’une part, le 
gouvernement se doit d’appuyer l’industrie en créant les éléments nécessaires pour permettre à la PI 
canadienne d’être retenue et acquise et, d’autre part, le gouvernement doit accorder à l’industrie la 
souplesse nécessaire pour utiliser la PI de façon stratégique pour accroître les ventes, surtout dans les 
marchés émergents. Il faut envisager une souplesse accrue dans les modalités des contrats que le 
gouvernement attribue à l’industrie, et l’OPIC doit jouer un rôle pour communiquer et mettre en commun 
des stratégies et des pratiques exemplaires en matière de PI dans l’ensemble du gouvernement.   

Mesure 2.9 Industrie Canada : Possibilité d’un nouveau programme pour les retombées industrielles et 
régionales (RIR)  

 Adopté par plus de 35 pays, le modèle des RIR vise à créer un certain niveau de demande pour l’innovation 
de produits et/ou de services ainsi que les approvisionnements connexes pour la défense. Bien que les 
politiques des RIR reconnaissent l’importance d’attribuer des fonds aux activités de recherche et de 
développement, et en particulier aux petites entreprises, les politiques elles-mêmes n’ont pas permis 
d’atteindre des résultats considérables puisque la plupart des RIR sont toujours attribuées à l’achat de 
produits immédiatement disponibles auprès des chaînes d’approvisionnement existantes des entrepreneurs 
principaux qui ont  contracté des obligations de RIR. En vue de stimuler les fournisseurs canadiens, les 
intégrateurs et les fournisseurs de services grâce à du travail à haute valeur, les RIR devraient comprendre 
d’importants multiplicateurs pour les compensations indirectes qui mettent en jeu des transferts de 
technologie. À la lumière de ce qui semble être une tendance au « retour à la source », l’industrie propose 
un modèle de collaboration pour perfectionner les fournisseurs de l’industrie aérospatiale en vue de 
favoriser l’excellence manufacturière et l’innovation dans la base entière de fournisseurs canadiens de 
l’industrie aérospatiale pour permettre une maîtrise  de la prochaine génération de processus et de 
technologies manufacturiers. Pour y arriver, il faut créer un fonds de développement manufacturier financé 
par les entrepreneurs principaux ayant des exigences de compensations et assuré par l’entremise d’une 
organisation sans but lucratif. Le modèle serait inspiré de celui de Canadian Composites Manufacturing 
R&D Inc. (CCMRD), en échange d’un contrat spécial de compensation selon un multiplicateur préétabli 
(10x). En plus d’assurer une aide financière aux projets de ces entrepreneurs principaux, ce modèle 
créerait également de nouvelles chaînes de valeur pour les fournisseurs.   
 
En outre, nous préconisons un modèle de type « L’excellence à l’œuvre de la fabrication » pour les 
moyennes et grandes entreprises, mais sous le thème de « L’innovation grâce à la technologie ». Un tel 
modèle prévoirait également un multiplicateur préétabli (10x) si un entrepreneur principal accorde un sous-
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contrat à une entreprise qui est le récipiendaire d’un incitatif gouvernemental direct dans le contexte d’un 
programme ou d’un démonstrateur de technologies. Étant donné que l’objectif du programme incitatif 
gouvernemental direct est de favoriser la collaboration et de travailler avec les universités et les instituts de 
recherche, en plus de stimuler les activités des PME dans la chaîne d’approvisionnement, un tel 
multiplicateur fournirait un incitatif ajouté pour orienter le bon type de RIR dans la chaîne de valeur ajoutée. 
On s’attend que, d’ici 2030, l’industrie aérospatiale ait accès à des RIR d’une valeur approximative de 
1 milliard de dollars, avec un multiplicateur de 10x, donnant lieu à un financement direct de 100 millions de 
dollars qui sera consacré, en grande partie, à la démonstration de technologies. Le modèle devrait être mis 
en œuvre dans un proche avenir (2013), afin de permettre à l’industrie de saisir un faible pourcentage (4-
5 %) des compensations non attribuées.     
 
Enfin, la combinaison d’importants approvisionnements militaires, l’appui au Bureau des petites et 
moyennes entreprises de TPSGC et un cadre établi pour la politique des RIR présentent une bonne 
occasion pour l’utilisation et l’amélioration des PME innovatrices de l’industrie aérospatiale au Canada. 

Mesure 2.10 Industrie Canada : Rationnaliser et stabiliser le financement pour l’Initiative stratégique pour 
l’aérospatiale et la défense (ISAD)20 

 Comme on l’a indiqué dans la mesure 2.4, le Groupe de travail préconise une combinaison efficace de 
programmes de financement indirect (RS-DE) et direct comme mécanismes de financement optimaux pour 
stimuler la croissance au cours des 20 prochaines années.   
 
Plusieurs facteurs expliquent la faible participation à l’ISAD, notamment : le fardeau administratif, un plus 
grand partage de risques que sous PTC, des restrictions sur l’utilisation de la propriété intellectuelle et 
l’emplacement des activités manufacturières, les conditions économiques en général et une faible 
sensibilisation. Les modalités de financement du programme sont structurées de sorte qu’on évite les 
risques, sans tenir compte du fait qu’un certain niveau de risque est inhérent à l’innovation. Par ailleurs, le 
processus de présentation de demandes et de négociation pourrait s’avérer trop lourd pour une petite 
entreprise, même pour les entreprises de plus de 50 employés. Enfin, les modalités de remboursement 
sont onéreuses pour les PME et risquent d’entraver leurs efforts pour commercialiser toute activité de R-D 
réalisée dans le cadre du programme. Un examen de l’ISAD révèle que les PME sont sous-représentées 
parmi les utilisateurs du programme. Le programme ISAD, ou le mécanisme qui finira par être utilisé pour le 
financement direct, devrait être transformé en un outil de financement prévisible à long terme afin 
d’encourager les entreprises au Canada à rester sur le marché à long terme et d’amener des entreprises 
étrangères à choisir le Canada comme le siège social pour leurs activités de R-D. 
 
D’ici 2030, une ISAD rationnalisée et simplifiée devrait avoir la capacité d’appuyer l’industrie croissante qui 
aura presque doublé ses ventes et son intensité en R-D. Par conséquent, on recommande d’augmenter le 
capital de l’ISAD de la même manière, à environ 565 millions de dollars par année. Une partie de ce capital 
sera réaffectée aux initiatives dédiées à l’écologisation de l’industrie aérospatiale, surtout dans le domaine 
de la démonstration et de la commercialisation de technologies, comme TDDC (30 millions de dollars) et 
GARDN (10 millions de dollars). Le reste du budget devrait appuyer les projets de recherche et de 
technologie (NMT 1 à 6) grâce à des subventions non remboursables (50 % industrie, 50 % ISAD) et le 
développement de produits (NMT 7 à 9) à l’aide de mécanismes de financement remboursable compatibles 
avec les règles de l’OMC.  Il faut mettre un accent particulier sur la démonstration et l’intégration de 
technologies (NMT 5 à 7) en attribuant un budget dédié de 100 millions de dollars par année d’ici 2030 en 
tant que financement non remboursable de divers niveaux selon la nature et la taille des récipiendaires (p. 
ex. 100 % pour les établissements de recherche, 50 % pour les petites et moyennes entreprises, 30 % pour 
les grandes entreprises). Cela fera disparaître la « vallée de la mort » dans la chaîne d’innovation et nous 
mettra sur le même pied d’égalité que l’Europe et les États-Unis en vue d’atténuer les risques liés à la 
maturation de la haute technologie. Il en résultera également une collaboration accrue avec l’Europe au 
moyen d’appels de propositions conjoints en matière de technologie, comme le préconise l’initiative 
CANNAPE (de tels projets sont déjà appuyés par CANNAPE avec une couverture très limitée, comme on 
peut le voir à l’annexe 7). 
 
Il est à noter qu’un financement stable, prévisible et équilibré, destiné à tous les niveaux de maturité 
technologique et de récipiendaires, est essentiel pour ce programme, comme c’est le cas pour tous les 
programmes de financement discutés dans le présent rapport. De plus, la réussite continue de l’industrie 
aérospatiale passera par une mise en œuvre complète  des recommandations visant l’amélioration des 
programmes de financement.   
 
Même si la plupart des recommandations concernent l’horizon de 2030, il y a plusieurs changements 
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immédiats qui pourraient améliorer la situation au cours des 12 à 18 prochains mois (les deux scénarios 
sont illustrés dans les graphiques inclus dans cette section, aux pages 16 et 17 respectivement). 

Mesure 2.11 Lancer un programme de démonstration de technologies pour l’industrie aérospatiale   
 Un programme de démonstration de technologies pour l’industrie aérospatiale, qui met l’accent sur les 

technologies de demain (réduction des coûts, amélioration de l’empreinte écologique et augmentation de la 
sécurité des citoyens) est de mise. Ce programme devrait être un sous-composant d’un programme 
existant, comme l’ISAD. Ce type de programme est essentiel pour permettre au Canada de rester à la 
hauteur des investissements massifs que les pays concurrents injectent dans la technologie. Le 
financement devrait être non remboursable, comme c’est le cas pour les programmes concurrents aux 
États-Unis et en Europe, et il devrait viser à la fois la main-d’œuvre et les matériaux. Une aide financière 
non remboursable faciliterait la transition des entreprises vers des capacités d’intégration accrues, 
assurerait le perfectionnement des ingénieurs de systèmes et augmenterait la collaboration entre des 
entreprises à un niveau de recherche raisonnablement près de la commercialisation. Toutefois, le 
programme doit être géré sans la structure d’appel d’offres fastidieuse qui est en place pour le modèle 
européen PC7. Il doit être accessible aux entreprises de toutes les tailles, et pas exclusivement aux petites 
entreprises, étant donné que les moyennes et grandes entreprises dirigent souvent les démonstrations. Un 
appui particulier et urgent est nécessaire pour un banc d’essai volant afin de démontrer des technologies 
intégrées; un banc d’essai moteur; un laboratoire d’essai de l’environnement cognitif; et des plateformes de 
simulation de la prochaine génération. De plus, les PME ont besoin d’un coup de pouce pour atteindre le 
niveau d’« ordre permanent technique » nécessaire pour intégrer leurs produits à l’équipement des FEO. Il 
faut accorder un soutien général pour accroître le contenu canadien dans les programmes intégrés grâce à 
des plateformes et des démonstrations de technologies « fabriquées au Canada », ainsi que des 
programmes rassemblant tous les intervenants : FEO, PME, centres de recherche et universités. De plus, 
une variante militaire du programme de démonstration de technologies devrait servir d’occasion de joindre 
la R-D et l’approvisionnement pour la défense dans un continuum sans interruption, afin de permettre la 
mise en valeur des programmes de recherche à l’interne et la production série limitée dans les cas où des 
technologies prometteuses ont été démontrées.  

Mesure 2.12 Conseil national de recherches du Canada : Consulter l’industrie sur le CNRC Aérospatiale 21   

 L’Institut de recherche aérospatiale du CNRC (CNRC Aérospatiale) est le laboratoire aérospatial national 
du Canada qui exploite une infrastructure importante et qui entreprend des activités stratégiques de R-D et 
offre des services techniques. Le laboratoire est actuellement doté d’une infrastructure d’environ 500 
millions de dollars pour appuyer la R-D en aérospatiale et mener une bonne part de recherches 
collaboratives, axées principalement sur les NMT intermédiaires concernant la conception, la fabrication, le 
rendement, l’utilisation et la sécurité de véhicules aérospatiaux. À l’heure actuelle, l’industrie finance 55 % 
de cette recherche. Le CNRC est un catalyseur pour l’innovation et la compétitivité en aérospatiale, ainsi 
qu’un fournisseur indépendant de services scientifiques et techniques, en plus d’offrir des conseils aux 
ministères et organismes du gouvernement du Canada. L’Institut de recherche aérospatiale du CNRC est 
particulièrement bien placé pour contribuer à la réalisation du programme de démonstration de 
technologies financé à l’échelle fédérale. Pour optimiser son utilisation et encourager le maintien de cette 
ressource nationale, l’Institut de recherche aérospatiale du CNRC doit aligner son programme de recherche 
sur les plans industriels généraux. La transformation du CNRC pourrait avoir déjà commencé avec le 
changement d’approche et son rôle d’organisation de mission, mais le Groupe de travail aimerait contribuer 
à définir la meilleure solution possible pour le redéploiement du CNRC Aérospatiale. 

Mesure 2.13 CNRC : Stabiliser le financement et cibler des projets de collaboration avec les PME dans le cadre 
du Programme d’aide à la recherche industrielle (PARI-CNRC) 

 Le PARI-CNRC a été reconnu dans le rapport Jenkins22 comme un programme qui offre un soutien 
précieux à l’industrie pour les projets de R-D. On évalue que 10-12 % de son budget est consacré aux 
technologies liées à l’industrie aérospatiale. Pour aider à compenser les changements apportés au crédit 
d’impôt pour la RS-DE, un montant supplémentaire de 110 millions de dollars a été attribué à ce 
programme. Le PARI-CNRC n’est accessible que pour les entreprises ayant moins de 500 employés, et sa 
réussite est attribuable en partie à son modèle de prestation qui offre un mentorat commercial et technique 
aux entreprises tout au long du processus d’innovation. Le PARI-CNRC collabore également  avec d’autres 
ministères gouvernementaux pour assurer l’initiative Jeunesse de RHDCC et évaluer la valeur technique et 
le niveau de maturité des propositions faites au Programme canadien pour la commercialisation des 
innovations (PCCI) de TPSGC. Le PARI-CNRC a aussi été appelé à assurer le Programme pilote 
d’adoption de la technologie numérique (PPATN) jusqu’en mars 2014, avec un budget non remboursable 
total de 25 millions de dollars par année. 
 
Il y a trois recommandations concernant ce programme. Premièrement, il faut un financement stable pour le 
PARI-CNRC, avec un engagement clair d’appuyer la participation des PME à des projets concertés avec 
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des entreprises de première catégorie; à ce titre, le processus de budgétisation devrait être révisé pour 
prendre un engagement clair envers les projets à plusieurs volets. Deuxièmement, comme le PARI-CNRC 
s’occupe de plus en plus de projets concertés (CRIAQ, CCMRD, RIADI) et qu’il y a de fortes chances que 
cela se fasse de plus en plus, les modalités contractuelles comme les « règles du cumul » ne doivent pas 
entraver une collaboration plus poussée. Troisièmement, même si le PARI-CNRC est, de par sa nature, 
non sectoriel, on pourrait créer un sous-programme, le PARI-Aérospatiale, destiné à appuyer 
exclusivement la croissance du secteur de l’aérospatiale, y compris l’attribution de fonds spécifiques pour 
appuyer les programmes concertés de démonstration de technologies. Les modalités devraient être 
adaptées aux besoins uniques de l’industrie aérospatiale.  

Mesure 2.14 TDDC : Transformer Technologies du développement durable du Canada (TDDC)23 en un 
programme de type « Clean Sky » pour l’industrie aérospatiale 

 TDDC finance des technologies novatrices et accélère leur arrivée sur le marché en aidant les 
entrepreneurs à entrer en relation avec des partenaires, à officialiser des plans d’activités et à se qualifier 
pour obtenir un financement de capital de risque. Plus précisément, TDDC finance des solutions 
technologiques innovatrices qui concernent le changement climatique et la qualité de l’air, de l’eau et du 
sol; et aide à l’établissement d’installations de démonstration à grande échelle inédites pour la production 
de carburants renouvelables de prochaine génération. Ce programme pourrait être transposé en un modèle 
pour l’industrie aérospatiale, semblable au programme européen Clean Sky24, afin de financer un cadre de 
projets de démonstration de technologies écologiques.  

Mesure 2.15 CRSNG : Désigner l’aérospatiale comme  un nouveau secteur stratégique pour les subventions de 
projets et de réseaux stratégiques; et changer le ratio de contribution de la RDC à 3:1 

 Les programmes du CRSNG sont considérés hautement efficaces. L’industrie et les instituts de recherche 
seraient ravis d’obtenir une aide plus importante et ciblée de façon plus stratégique  à partir de cette 
source. La demande du secteur pour ces programmes a connu une forte croissance, et CRSNG a répondu 
par des fonds de contrepartie.  
 
On propose deux recommandations pour améliorer le soutien du CRSNG au secteur de l’aérospatiale. 
Premièrement, les subventions de RDC devraient être établies à un ratio de 3:1. Le secteur compte sur le 
CRSNG comme la principale source de financement pour la recherche préconcurrentielle (NMT 1-4). Les 
RDC et les Chaires de recherche industrielle (CRI) ont besoin d’une contribution en espèces considérables 
de l’industrie, jusqu’à un ratio de 2:1, mais en combinant la RDC-CRSNG et une contribution du CRIAQ, 
l’industrie a pu faire passer ses contributions à un ratio de 3:1. Ce ratio devrait devenir la norme pour la 
RDC. Deuxièmement, bien que ces programmes soient d’excellentes formes de soutien, on constate, au 
fond, que le gouvernement fédéral ne cible pas l’industrie aérospatiale comme domaine stratégique, ce qui 
limite les montants des retombées mises à sa disposition, particulièrement pour les subventions de projets 
et de réseaux stratégiques. En 2007, le gouvernement du Canada, au terme d’un processus consultatif 
mené par le Conseil des académies canadiennes (CAC), a cerné quatre domaines stratégiques ciblés en 
matière de sciences et de technologie pour le Canada qui bénéficieraient de ces subventions; l’aérospatiale 
n’en faisait pas partie. Les domaines ciblés « représentent les grands défis et les principales occasions en 
recherche et en formation considérés comme ayant le plus grand potentiel de contribuer au développement 
du Canada. Ces investissements doivent mener à des innovations dans l’industrie (création de richesses) 
et aider à établir des politiques, des normes et des règlements (politiques publiques), ce qui renforce 
l’économie du pays et améliore la qualité de vie des Canadiens. » À l’instar des quatre domaines 
stratégiques, l’industrie aérospatiale offre, elle aussi, d’importantes occasions de retombées sociales et 
économiques pour le Canada; compte une masse critique d’experts en recherche au Canada; se doit de 
renforcer cette expertise pour améliorer la position mondiale de premier plan du Canada; fait face à un 
besoin urgent de plus d’employés qualifiés au Canada; et présente une capacité potentielle solide d’amener 
le pays vers de nouveaux niveaux de prospérité. 
 
Comme résultat, les entreprises aérospatiales augmenteront l’intensité de leurs programmes de 
collaboration avec les universités canadiennes et, par conséquent, d’ici 2030, la recherche collaborative 
universitaire en aérospatiale aura accès à un plus grand nombre de programmes et de possibilités de 
financement offerts par le CRSNG (de plus de 30 millions de dollars par année). 
 
Même si les subventions de projets stratégiques n’exigent pas un financement en espèces de la part de 
l’industrie et que seule une petite partie de la recherche aérospatiale fait partie des domaines stratégiques 
désignés, le secteur se doit d’accéder à ces subventions pour s’assurer que les meilleurs chercheurs 
canadiens en aérospatiale reçoivent un financement qui leur permet de contribuer de façon importante à la 
compétitivité de l’industrie. On propose donc qu’à l’examen des domaines stratégiques de S-T par la CAC, 
une approche sectorielle soit envisagée et que l’aérospatiale soit reconnue comme l’un des secteurs ciblés. 
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Ainsi, on facilitera l’accès spécial aux précieuses subventions de projets et de réseaux stratégiques. 
Mesure 2.16 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada : Continuer le soutien au Bureau des petites 

et moyennes entreprises (BPME)25 

 En tant que ressource précieuse pour les PME de l’industrie aérospatiale, le BPME s’efforce de réduire les 
obstacles en vue d’assurer l’équité et d’aider les PME à établir des relations durant leur quête pour de 
nouvelles occasions. Le BPME encourage activement une culture d’engagement entre l’industrie et les 
divers ministères du gouvernement fédéral. Comme on l’a mentionné précédemment, la combinaison 
d’importants approvisionnements militaires, du BPME et d’un cadre établi pour la politique des RIR 
présente une bonne occasion pour l’utilisation et l’amélioration des PME innovatrices de l’industrie 
aérospatiale au Canada.  

Mesure 2.17 Fournir un soutien soutenu aux entreprises d’ERR 

 Il existe un marché important pour mettre à jour et mettre à niveau les aéronefs existants d’aviation militaire 
et générale au cours de la prochaine décennie. Ces programmes utilisent un effectif hautement qualifié, 
composé d’ingénieurs, de gestionnaires de programmes et de mécaniciens certifiés pour mener à bien les 
conversions des aéronefs cargo, adapter les aéronefs commerciaux, convertir les plateformes 
commerciales en avions-citernes de surveillance aérienne contre les incendies, modifier les aéronefs en 
appareils d’entraînement haute fidélité, mettre à jour les ensembles d’avionique de capteurs et reconcevoir 
les aéronefs. Ces possibilités représentent des contrats potentiels de plus de 200 milliards de dollars, 
puisque plus de 1 500 aéronefs auront besoin de travaux au cours de la prochaine décennie. Notre carte 
routière technologique devrait faire en sorte que les entreprises canadiennes soient prêtes à saisir ce 
marché de grande valeur qui étend les capacités traditionnelles en matière d’ERR.  
 
Les entreprises d’ERR ont besoin de soutien, notamment par l’entremise de programmes 
d’approvisionnement gouvernemental, afin de réussir leur transition de fournisseurs de services de révision 
et d’entretien à des fournisseurs de solutions à valeur ajoutée qui créent des PI grâce aux portefeuilles de 
certificats de type supplémentaires (CTS) et au développement de processus/produits. L’emploi dans le 
secteur de l’ERR a été gravement touché par la délocalisation des travaux liés à des avions à fuselage 
étroit et à des gros porteurs commerciaux vers des régions où les coûts sont peu élevés. Dans la foulée 
des récentes faillites d’entreprises d’ERR (AVIOS, Exeltech), il faut déployer un effort ciblé pour permettre 
aux fournisseurs  de services d’ERR restants de repositionner leur entreprise pour pouvoir livrer 
concurrence à l’échelle nationale, en particulier pour les technologies suivantes : 
 

Technologies liées au matériel : 
� Réparation de composites et de soudure; 
� Essai non destructif de pointe; 
� Revêtement et modifications de surface; 
� Fusion et usinage de pointe; 
� Processus d’inspection de pointe; 
� Méthodes écologiques de nettoyage, de 

démétalllisation, de peinture et de traitement; 
� Réparation et fabrication additives. 

Technologies de l’information et de l’intégration : 
� Surveillance de la santé et de l’usage; 
� Technologies de prédication de la durée de 

vie et de simulation; 
� Système de divertissement de pointe en 

cabine et intégration de systèmes de gestion; 
� Intégration de capteurs de pointe; 
� Gestion de programmes et ingénierie de 

systèmes.  
Mesure 2.18 Fournir un soutien soutenu aux PME 

 En tant que membres importants de la chaîne d’approvisionnement, les programmes d’appui à la 
technologie comme l’ISAD et le CRSNG doivent être bien adaptés aux petites entreprises, puisque qu’une 
politique gouvernementale « universelle » ne fonctionne pas. Plus précisément : 
 
� Les programmes et les initiatives de politiques doivent répondre aux réalités particulières des petites 

entreprises.  
� Les programmes comme le PCCI devraient inclure un volet consacré aux petites entreprises.  
� Pour les petites entreprises manufacturières de l’industrie aérospatiale, il faut des programmes 

destinés à appuyer les coûts non récurrents liés aux nouveaux grands contrats.  
� L’aide financière devrait inclure des taux d’intérêt favorables; un remboursement lent; et une sécurité 

garantie par le gouvernement pour aider à obtenir du financement auprès de sources commerciales. 
De plus, un mécanisme de capital de risque devrait être disponible.  

� Il faut prévoir des garanties de prêt et éliminer les conditions contraignantes liées à ces prêts pour 
permettre un accès à des sources de financement commerciales. 

� Il faut également des programmes d’EDC qui permettent qu’une partie raisonnable de la croissance de 
l’entreprise basée sur de nouveaux contrats internationaux en tant que crédit pour petites entreprises 
ne soit pas liée de façon aussi rigoureuse que maintenant aux revenus actuels.  

� Les petites entreprises ont désespérément besoin de programmes destinés à « combler » les écarts 
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de financement, surtout les grands programmes et plateformes comme les nouveaux aéronefs (C 
Series et F35) et d’autres plans de maturité fixe. 

� Les investissements des PME dans le processus et les biens d’équipement devraient être considérés 
comme des investissements dans la R-D, et les demandes devraient être évaluées selon des 
paramètres d’affaires plutôt que des paramètres d’emploi.  

Les programmes et les initiatives de politiques doivent répondre aux réalités particulières des PME et 
s’assurer que le soutien à la R-D conventionnelle est pertinent selon une gamme de niveaux de maturité 
technologique. Ce soutien serait idéalement composé de financement assorti d’un facteur non 
remboursable d’atténuation des risques, sans engagement lié à la technologie de l’information et avec la 
volonté d’être le premier acheteur. Les programmes de démonstration de technologies devraient 
encourager financièrement l’inclusion des petites entreprises. Le Canada a commencé seulement 
récemment à élargir ses programmes pour inclure ce type de soutien grâce à des programmes 
d’approvisionnement semblables au PCCI,26 et il a habituellement utilisé ce type de modèle selon une 
variété de programmes offerts par l’Agence spatiale canadienne. Toutefois, le financement de ces initiatives 
accuse quand même un retard par rapport à d’autres pays. Certains pays utilisent des programmes 
réservés pour favoriser les objectifs sociaux et économiques à l’intérieur de leurs frontières; celui géré par 
la Small Business Administration aux États-Unis est le plus vaste programme de son genre au monde.27   

Mesure 2.19 Transports Canada : Fournir un soutien adéquat au personnel 

 Transports Canada doit s’assurer que sa dotation en personnel est maintenue à un niveau qui aidera 
l’industrie à soutenir la concurrence internationale. Cela est nécessaire tant pour le développement de 
produits que le soutien à l’ERR. 

Recommandation 3 Favoriser la collaboration dans le secteur 

Justification À mesure que le secteur de l’aérospatiale devient de plus en plus mondial, les partenariats internationaux 
et les initiatives conjointes sont de plus en plus pertinents, ce qui signifie que les entreprises canadiennes 
peuvent tirer parti de leurs idées et projets; des infrastructures et des laboratoires; et de la collaboration et 
des réseaux. Toutefois, la plupart des recherches se font auprès des FEO et des grands fournisseurs,  et il 
n’y a pas assez d’innovation chez les petites entreprises qui sont souvent incapables d’absorber le risque, 
les retards et les coûts d’un investissement à long terme.  Même si cet investissement donne lieu à un 
nouveau produit ou service, les petites entreprises pourraient quand même ne pas avoir les ressources 
nécessaires pour commercialiser et exploiter leur succès. À cette fin, le Canada a besoin de plus de projets 
de collaboration comme dans le modèle de GARDN où les PME travaillent étroitement avec les FEO sur le 
développement de technologies, optimisent les infrastructures et les ressources universitaires et font 
augmenter le nombre de personnel hautement qualifié dans les régions.  

Mesure 3.1 Créer un Consortium canadien de recherche et d’innovation en aérospatiale 

 Le Canada a besoin d’un consortium dirigé par l’entreprise pour appuyer la compétitivité de son industrie 
aérospatiale nationale grâce à l’exécution de programmes de collaboration en R-D préconcurrentielle et en 
innovation dans les NMT de 1 à 7. le CCRIA devrait être : 
 
a) Efficace et inclusif : un modèle d’innovation ouvert qui fait participer tous les niveaux d’industries, 

notamment les PME, les universités et les organismes de recherche; 
b) Exhaustif : intervention active dans un large éventail de technologies et accessible aux exploitants 

d’aéroports canadiens et aux compagnies aériennes; 
c) Pertinent : un leadership solide des FEO; 
d) Agile et efficient : une structure allégée, apte à multiplier les efforts, les capacités et le financement 

des réseaux existants et des gouvernements provinciaux; de plus, le CCRIA devrait interagir 
étroitement avec les programmes de financement dont le mandat est d’appuyer les programmes de 
collaboration, comme TDDC, GARDN, le CRSNG, la FCI, MITACS, etc. 

e) Favorable : grâce à l’établissement d’accords de PI et de stratégies de financement de projets;  
f) International : favoriser la participation d’entreprises et d’institutions canadiennes dans les 

programmes de collaboration internationaux en R-D comme les Programmes-cadres de l’Union 
européenne.  

 
Le développement de talent fera également partie du mandat du CCRIA, surtout pour ce qui est d’aider à 
mettre en œuvre un réseau de campus liés à l’aérospatiale. Sous la direction solide des FEO, ces campus 
offriront des infrastructures communes de recherche et d’innovation aux entreprises, aux universités et à 
d’autres organismes de recherche et planifieront des démonstrations de technologies de NMT 4-7 liés aux 
besoins des FEO et des entreprises de première catégorie. Le CCRIA accélérera la voie vers la 
commercialisation car il facilitera les longues étapes qui consistent à transformer d’excellents résultats de 
recherche universitaire en connaissances et en savoir-faire mis en pratique dans l’industrie.  
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Le CCRIA sera chargé de traduire une stratégie canadienne solide en aérospatiale en une carte routière 
technologique, qui sera exécutée dans le cadre de projets de collaboration préconcurrentielle et de 
démonstration de technologies, grâce à un soutien financier dédié provenant de programmes de 
financement existants et améliorés. Le modèle du CCRIA sera basé sur les caractéristiques de consortiums 
de collaboration ayant fait leur preuve, comme le CCMRD, le CRIAQ, GARDN, etc. Le CRIAQ, un pionnier 
dans la recherche collaborative préconcurrentielle en aérospatiale, doit sa réussite à un soutien 
gouvernemental constant, à un leadership industriel solide et à une gouvernance efficace. 

Études de cas Le Partenariat automobile du Canada permet aux consortiums de recherche collaborative d’accéder aux 
ressources de cinq organismes faisant partie du portefeuille d’Industrie Canada (CRSNG, CNRC, FCI, 
CCRH et CERC) grâce à un seul processus de proposition et d’examen. Cette approche rationnalisée 
pourrait être adaptée au secteur de l’aérospatiale afin de faciliter la recherche collaborative dans le cadre 
du CCRIA. 

Mesure 3.2 Appuyer les centres d’innovation 

 Les centres d’innovation permettent de stimuler considérablement les PME car ils les rapprochent des 
FEO. Une façon d’attirer des entreprises au Canada serait d’accorder un soutien continu à des 
infrastructures existantes comme les installations du CNRC et un soutien supplémentaire aux nouveaux 
centres où l’industrie, l’université et les laboratoires gouvernementaux collaboreront. Il faudrait élargir la 
portée des programmes de soutien actuels pour l’investissement en capital de production, à l’instar 
d’Investissement-Québec. Pour appuyer l’investissement croissant dans le développement concerté de 
technologies aérospatiales, les entrepreneurs principaux mettent au point des réseaux de centres 
d’innovation. Par exemple, Boeing Phantom Works élabore des programmes de pointe et assure leur 
transition vers les unités d’entreprise avant d’atteindre la phase de conception et de développement de 
systèmes; et EADS Innovation Works exploite un réseau mondial de centres techniques pour gérer ses 
laboratoires de recherche et de technologie.    

Études de cas Il existe plusieurs excellents programmes canadiens en matière de collaboration. Au Québec, le CRIAQ 
s’est avéré un modèle réussi qui permet de relier les intervenants et d’acquérir du financement pour 
appuyer des activités de projets. Le Composites Innovation Center in Manitoba (CIC) 28 a, depuis sa 
création en 2003, terminé 268 projets et transféré 37 nouvelles technologies dans les secteurs de 
l’aérospatiale, du transport terrestre et de l’infrastructure en collaborant avec 101 différents partenaires 
industriels et de recherche. De plus, le CIC a créé trois entreprises dérivées sans but lucratif, notamment le  
Canadian Composite Manufacturing Research and Development Consortium (CCMRD) qui met l’accent sur 
l’aérospatiale. Établi en 2010, le CCMRD collabore avec 14 membres et partenaires industriels sur des 
projets de démonstration de technologies aux NMT 3-7 afin de multiplier les RIR, le financement du PARI-
CNRC et les possibilités de financement des partenaires. Fondé en avril 2012, le Composites Research 
Network (CRN) est un réseau de l’Ouest canadien, basé à l’Université de la Colombie-Britannique. Il a pour 
mandat de créer, de documenter et de diffuser les connaissances sur les composites en liant les 
organisations universitaires et de recherche à l’industrie. Le CRIAQ, le CIC, le CCMRD et le CRN ont 
différents modèles de fonctionnement, objectifs de NMT et mécanismes de financement, mais ils joueraient 
toujours un rôle utile pour ce qui est d’élaborer un modèle national de collaboration. 

Pour appuyer l’amélioration des infrastructures des centres d’innovation, le Programme d’infrastructure du 
savoir,29 terminé en 2011, est un exemple d’initiative conjointe réussie entre les gouvernements fédéral et 
provinciaux pour l’amélioration des infrastructures dans les universités et les collèges pour accroître la 
capacité de recherche; aider à attirer de nouveaux étudiants; et fournir une meilleure expérience éducative 
aux travailleurs hautement qualifiés de demain. On s’attend à ce que l’industrie aérospatiale profite de cet 
investissement pour les raisons suivantes : l’amélioration de la qualité des activités de recherche et de 
développement dans les universités; le renforcement de la capacité des collèges et des écoles 
polytechniques pour fournir des connaissances de pointe et assurer une formation des compétences; et les 
incubateurs d’entreprises déjà établis appuieront le transfert de nouvelles technologies des universités au 
marché canadien.  
 
D’autres modèles comme le SA2GE30pourraient également être utilisés en les transposant à des 
entreprises qui en sont à des niveaux supérieurs de maturité technologique et à des régions canadiennes 
ayant une présence aérospatiale. Cela aiderait à aligner les programmes et les projets et à élaborer une 
carte routière technologique nationale et une carte routière de financement. Le travail effectué dans le 
cadre de la Carte routière des technologies aérospatiales et environnementales canadiennes (CCTAEC) et 
l’initiative des futures grandes plateformes (FGP) a réussi à définir les programmes, les projets et une carte 
routière de financement avec des niveaux appropriés pour des projets de portée diverse.  

Mesure 3.3 S’assurer que les conditions liées au financement fédéral ne sont pas indûment contraignantes 
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 Les programmes d’appui devraient permettre aux entreprises d’exploiter leur propriété intellectuelle à 
l’échelle mondiale. Les conditions liées aux programmes de financement devraient être assez larges pour 
couvrir les améliorations de processus et non seulement l’innovation. Le soutien devrait couvrir tous les 
niveaux, afin d’inclure les PME et les FEO selon un ratio qui est acceptable pour  tous les intervenants, et 
axé spécifiquement aux entreprises ayant remporté du succès afin de les aider à devenir des gagnants 
mondiaux. La démonstration de nouvelles technologies devrait être appuyée au niveau intermédiaire; le 
gouvernement devrait assumer une partie des coûts, comme c’est le cas dans le cadre du programme 
Clean Sky en Europe. Sans un suivi des étapes après la recherche fondamentale, particulièrement à 
l’étape intermédiaire du développement de technologie, le gouvernement perdra des richesses et l’occasion 
de créer des emplois; l’industrie perdra une pertinence du marché et des occasions, alors que les 
universités auront moins d’occasions d’aider les diplômés à appliquer leurs connaissances dans le cadre 
d’emplois hautement qualifiés. 

Recommandation 4 Appuyer le perfectionnement continu d’une main-d’œuvre hautement instruite et spécialisée 

Justification Il est reconnu que cette question est couverte par le Groupe de travail sur les gens et les compétences de 
l’Examen, mais il est important de signaler qu’il y a un besoin urgent : d’améliorer la formation des 
ingénieurs en mettant l’accent sur l’intégration de systèmes et la gestion d’équipes multidisciplinaires; 
d’encourager les échanges entre les universités et l’industrie en facilitant la formation par l’entremise de 
stages; d’intégrer les professeurs dans l’industrie dans le cadre de congés sabbatiques; d’accroître la 
participation de représentants industriels à l’enseignement et la recherche universitaire; et de mener des 
projets de recherche conjointe dans des centres d’innovation situés sous le même toit. 

On doit encourager un plus grand nombre de jeunes à envisager une carrière en ingénierie aérospatiale; 
pour ce faire, il faut promouvoir le secteur auprès des élèves du primaire et du secondaire en organisant 
des expositions et des centres d’apprentissage sur les technologies aérospatiales.  
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7. Conseil au chef de l’Examen  

L’avantage concurrentiel du Canada en ce qui concerne le développement, la démonstration et la 
commercialisation de technologies doit être clair, ciblé et efficace. L’industrie prendra son avenir en main 
en maintenant et modernisant ses technologies et installations et ce, le plus rapidement possible. Une 
telle initiative stratégique de l’industrie devrait être appuyée par les politiques et programmes canadiens à 
l’échelle fédérale. 

Par conséquent, en vue de favoriser l’innovation technologique canadienne et d’appuyer les entreprises 
de toutes les tailles et de tous les niveaux de maturité technologique, le Groupe de travail sur le 
développement, la démonstration et la commercialisation de technologies a soigneusement sélectionné 
quatre grandes recommandations qui permettront d’accroître l’intensité des activités de recherche et de 
développement dans l’industrie aérospatiale canadienne et d’assurer un soutien adéquat et soutenu pour 
l’aérospatiale au cours des 20 prochaines années. En voici un résumé : 

Recommandation 1 : Élaborer une vision nationale cohérente pour l’industrie aérospatiale de 2030 
 
Recommandation 2 : Optimiser la stratégie canadienne de financement de technologies pour l’industrie 
aérospatiale 
 

Mesure 2.1  Accroître l’intensité de la R-D annuelle dans l’industrie aérospatiale, de sorte que le financement passe de 
6,5 % à un minimum de 10 %  

Mesure 2.2  Simplifier l’accès aux programmes de financement et de formation par l’intermédiaire d’un seul portail 
Mesure 2.3  Banque de développement du Canada : Hausser la limite du programme de prêt à terme pour 

immobilisations 
Mesure 2.4  Agence du revenu du Canada : Rationnaliser le crédit d’impôt à la RS-DE 
Mesure 2.5  Appuyer le Programme de développement des technologies spatiales (PDTS) de l’Agence canadienne de 

l’espace  
Mesure 2.6  Ministère de la Défense nationale et R-D pour la défense Canada : Appuyer les capacités des intégrateurs 

et les produits exportables 
Mesure 2.7  Élargir le Groupement Aéronautique de Recherche et Développement en eNvironnement (GARDN)   
Mesure 2.8  Industrie Canada : Office de la propriété intellectuelle du Canada (OPIC)  
Mesure 2.9  Industrie Canada : Possibilité d’un nouveau programme pour les retombées industrielles et régionales (RIR) 
Mesure 2.10 Industrie Canada : Rationnaliser et stabiliser le financement pour l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale 

et la défense (ISAD)  
Mesure 2.11 Lancer un programme de démonstration de technologies pour l’industrie aérospatiale   
Mesure 2.12 Conseil national de recherches du Canada : Consulter l’industrie sur le CNRC Aérospatiale 
Mesure 2.13 CNRC : Stabiliser le financement et cibler des projets de collaboration avec les PME dans le cadre du 

Programme d’aide à la recherche industrielle (PARI-CNRC) 
Mesure 2.14 TDDC : Transformer Technologies du développement durable du Canada (TDDC) en un programme de 

type « Clean Sky » pour l’industrie aérospatiale 
Mesure 2.15 CRSNG : Désigner l’aérospatiale comme  un nouveau secteur stratégique pour les subventions de projets 

et de réseaux stratégiques; et changer le ratio de contribution de la RDC à 3:1 
Mesure 2.16 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada : Continuer le soutien au BPME 
Mesure 2.17 Fournir un soutien soutenu aux entreprises d’ERR 
Mesure 2.18 Fournir un soutien soutenu aux PME 
Mesure 2.19 Transports Canada : Fournir un soutien adéquat au personnel 

 
Recommandation 3 : Favoriser la collaboration dans le secteur  
 

Mesure 3.1  Créer un Consortium canadien de recherche et d’innovation en aérospatiale (CCRIA) 
Mesure 3.2  Appuyer les centres d’innovation  
Mesure 3.3  S’assurer que les conditions liées au financement fédéral ne sont pas indûment contraignantes 
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Recommandation 4 : Appuyer le perfectionnement continu d’une main-d’œuvre hautement instruite et 
spécialisée 

 
Ce soutien ciblé, qui correspond à l’importance de l’industrie aérospatiale pour l’économie canadienne, 
aiderait à rehausser le profil du secteur et à favoriser une industrie qui est concurrentielle à l’échelle 
mondiale d’ici 2030. 
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Annexe 1 : Membres du Groupe de travail sur le développement, la démonstration et la 
commercialisation de technologies 
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Vice-président suppléant 
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John Saabas 

Roxana Zangor 

François Caza 

Fassi Kafyeke 

Steven Gonzalez 

Rosanna Majeed 

Maryse Harvey 

Président 

Gestionnaire,  Tech. Collaboration Office 

VP et ingénieur en chef 

Directeur, Technologie stratégique 

Analyste principal 

Présidente 

VP, Affaires publiques 

Pratt & Whitney Canada 

Pratt & Whitney Canada 

Bombardier  

Bombardier 

Secrétariat de l’Examen de l’aérospatiale 

RMA Writers Inc. 
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Industrie 

 

Jacques Giroux 

Marc-André Soucy 

Kevin Russell 

Mark van Rooij 

Pierre Rioux 

Eddy Morin 
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Nathalie Bourque 

Justin Currie 

Tony Stajcer 

Garry Venman 

Brian Bower 

Chris Nelson 

Patrick Champagne 

Brian Love 
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Patrice Gauvin 

Larry Fitzgerald 
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Richard Ackerman 

John Bagan 

Don Asquin 

Phil Murphy 

Wagdi G. Habashi 

Martin Bélanger 

Kim Olson 

Tony Burgess 

Philippe Molaret 

Gestionnaire, Développement d’entreprise 

Directeur, Industrie de la télédétection 

VP et directeur général 

Président-directeur général 

Gestionnaire, R-D 

VP, Développement d’entreprise au Canada  

Directrice, programmes gouv., R-D et PI 

VP, Affaires publiques et comm. mondiale 
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VP, R-D corporative 

VP, Services gouvernementaux 
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Directeur général 

VP, Développement d’entreprise 

Chef de site, ISC  

Premier vice-président  

VP, Développement d’entreprise 

Gestionnaire supérieur, Développement d’entreprise 

Gestionnaire, Ingénierie, Ottawa 

VP, Relations gouvernementales 

Président et PDG 

Directeur, Méthodes et R-D 

Première vice-présidente, Technologie 

Directeur 

Vice-président, Ingénierie 

ABB 

ABB 

Asco 

Avcorp 

Bell Helicopter 

Boeing 

CAE 

CAE 

Cascade 

COMDEV 

Discovery Air Innovations 

Discovery Air Innovations 

Discovery Air Innovations 

Esterline CMC Electronics 

Field Aviation 

General Dynamics Canada  

Héroux-Devtek 

Honeywell 

Hypertec  

L-3 Electronic Systems 

Bristol Aerospace Limited, Magellan 

Magellan 

MDA 

Newmerical Technologies 

Sonaca 

StandardAero 

TDM Technical Services 

Thales 

Intervenants 

 

Suzanne Benoit 

François Chagnon 

Clément Fortin 

Gene Manchur 

Sean McKay 

Mike Hudek 

Sylvain Cofsky 

Moira Harvey 

Dave Kroetsch 

Martin Vézina 

Présidente-directrice générale 

Directeur général 

Président 

Directrice exécutive 

Directeur 

Gestionnaire, dév. d’entreprise et débouchés 

Directeur exécutif 

Directrice générale, Marketing, comm. et BDM 

Président 

Analyste principal, Aérospatiale 

Aéro Montréal 

AQA 

CRIAQ 

Canadian Composites Manuf. R&D (CCMRD) 

Composites Innovation Centre (CIC) 

Composites Innovation Centre (CIC) 

GARDN 

OCA (Messier-Bugatti-Dowty) 

Unmanned Systems (Aeryon Labs) 

Deloitte 

Collèges et universités 

 

Hany Moustapha 

Christophe Guy, Ph.D. 

Anoush Poursartip, Ph.D. 

Wayne St. Amour, Ph.D. 

David Zingg, Ph.D. 

Directeur 

Directeur général 

Directrice, Réseau de recherche sur les composites  

Directeur, Recherche appliquée 

Directeur et Chaire de recherche du Canada en 

aérodynamique informatique 

Ecole de Technologies Supérieures 

Ecole Polytechnique 

UBC 
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University of Toronto Institute for Aerospace Studies 

(UTIAS) 

 

De plus, les participants des organisations fédérales suivantes ont participé à titre de membres d’office : 

R-D pour la défense Canada 
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Réflexions sur les besoins 
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Recherche scientifique et 
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� Sylvain Cofsky, GARDN 
� Philippe Molaret, Thales 
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� Mark Van Rooij, AVcorp 
� Représentants 

gouvernementaux 
d’Industrie Canada, du 
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� Tony Burgess, TDM  
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� Martin Lafleur, Aéro 
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� Fassi Kafyeke, Bombardier 
� Philippe Molaret, Thales 
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� Dave Zingg, UTIAS 

� Nat Ferlaino, Pratt & 
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� Denise Deriger, Pratt & 
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� Martin Vézina, Deloitte 
� Micheline Chaar, Thales 
� Nina Devito, Thales 
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� Martin Lavoie, CME 
� Iain Christie, Neptec 
� Philippe Morel, Bombardier 

� Justin Currie, Cascade 
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� Kim Olson, StandardAero 
� Brian Love, Field Aviation 
� Patrick Champagne, CMC 
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Petites entreprises32 Moyennes entreprises33 Grandes entreprises 
� Tony Burgess, TDM Technical 

Services 
� François Chagnon, NegoConsult 
� John Maris, Marinvet 
� Pat Mann, Patlon Aircraft & Industries 
� Keith Donaldson, Apex 

� Philippe Molaret, Thales 
� Paul Stafiej, Martin Bélanger Sonaca 
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Annexe 2 : Questions de recherche pour l’Examen de l’aérospatiale 
1. Comment l’industrie aérospatiale a-t-elle évolué au Canada et quel rôle le gouvernement du Canada a-t-il joué dans cette 

évolution? 
2. Quels sont les domaines (secteurs, produits, services, régions, etc.) les plus propices à la croissance pour l’industrie 

aérospatiale mondiale, et quels sont les tendances de croissance prévues au cours des 5, 10, 20 et 30 prochaines années? 
3. Quelles sont les conséquences possibles des tendances clés suivantes pour l’industrie aérospatiale mondiale :  

a. l’émergence de nouvelles puissances économiques, notamment la Chine, mais aussi l’Inde, le Brésil et d’autres  
b. les nouvelles préoccupations en matière de sécurité et de souveraineté nationale, y compris la protection des frontières 

maritimes et des eaux territoriales  
c. les préoccupations croissantes relatives aux émissions de carbone et aux autres impacts environnementaux 
d. l’expansion de l’activité de ressources naturelles et la pression pour intensifier les productions agricoles  
e. l’expansion rapide des télécommunications mondiales et de la connectivité 
f. Quelles possibilités et quels défis ces tendances présentent-elles pour l’industrie canadienne? Plus précisément, quels 

avantages comparatifs l’industrie aérospatiale canadienne a-t-elle (ou pourrait-elle avoir), que ce soit attribuable à la 
« longueur d’avance » dans certains domaines, à la géographie du pays, au capital humain ou aux avantages 
existants dans d’autres secteurs? 

4. Comment la mondialisation, les changements climatiques, la demande de matière première, les tendances de transport et les 
considérations de sécurité façonnent-ils le développement du Nord du Canada au cours des 30 prochaines années? Quel rôle 
l’industrie aérospatiale peut-elle jouer dans ce contexte? Quelles sortes de technologies, d’installations et de ressources 
humaines seront-elles requises pour remplir ce rôle? 

5. Quelle structure sectorielle est susceptible de fournir le plus de retombées à l’économie canadienne à long terme? Les 
grappes auront-elles les mêmes effets positifs dans une industrie de plus en plus mondialisée que par le passé? Quel rôle la 
présence des FEO joue-t-elle dans le « renforcement » de l’industrie aérospatiale canadienne?  Un plus grand nombre 
d’entreprises de première catégorie stimulera-t-il l’expansion du secteur? Et les PME présentent-elles le plus grand potentiel 
de croissance?  

6. Dans quelle mesure le secteur canadien de l’aérospatiale peut-il être considéré comme une « industrie stratégique », dont les 
retombées vont bien au-delà des emplois et de la valeur actionnariale qu’il génère directement, et à quel point ces retombées 
peuvent-elles être quantifiées?  

7. Étant donné la nature comparativement très risquée et très longue de la recherche, du développement et de la fabrication de 
produits liés à l’aérospatiale, quelles options existent-elles pour s’assurer qu’il y a un capital d’investissement suffisant pour 
permettre à l’industrie de prendre des risques, d’innover et de demeurer concurrentielle à l’échelle mondiale?   

8. Quels sont les politiques et programmes provinciaux et territoriaux les plus importants qui touchent le secteur de 
l’aérospatiale? Quelles leçons peut-on en tirer pour améliorer les politiques et programmes fédéraux? Y a-t-il lieu d’améliore la 
coordination FPT dans ce domaine? 

9. Quels pays ont récemment mené des « examens de l’aérospatiale » et à quelles conclusions principales en sont-ils arrivés? 
10. Quel est le moteur de l’innovation et quel est le rôle de l’État pour la stimuler? Qu’avons-nous appris des efforts précédents, y 

compris le rapport Jenkins et le budget de 2012, et dans quelle mesure peut-on faire fond sur ces efforts?   
11. Quels sont les avantages relatifs du soutien public à la recherche fondamentale par rapport à la recherche appliquée? 

L’investissement gouvernemental dans la recherche appliquée a-t-il tendance à multiplier ou à supprimer l’investissement du 
secteur privé?  

12. Comment l’investissement des entreprises aérospatiales canadiennes dans la recherche et le développement se compare-t-il 
aux investissements des entreprises canadiennes dans d’autres secteurs et aux investissements des entreprises aérospatiales 
d’autres pays? S’il y a des écarts, quelle en est la raison? À l’échelle internationale, quels mécanismes de politique publique 
servent à stimuler l’innovation, particulièrement dans le secteur de l’aérospatiale? Quel est le niveau d’appui par pays?   

13. À quel point les principaux programmes et politiques fédéraux destinés à stimuler l’innovation et la R-D sont-ils efficaces du 
point de vue du secteur de l’aérospatiale (p. ex., ISAD, RS-DE, CNRC)? Comment se comparent-ils aux anciens programmes 
qui ont pris fin, comme PTC? Les programmes actuels appuient-ils suffisamment les entreprises de toutes les catégories? 
Quels sont les obstacles à l’utilisation? L’économie canadienne pourrait-elle profiter de plus de retombées dérivées des 
changements apportés aux modalités des programmes? 

14. De quelles façons le modèle du CRIAQ a-t-il réussi ou échoué, et y a-t-il lieu d’appliquer à l’échelle nationale certains éléments 
de cette initiative?   

15. Qu’est-ce qu’on entend par « démonstration de technologies »? Pourquoi l’appui à cet aspect est-il considéré comme 
important? Quelle serait la participation prévue? Quels seraient les coûts probables pour le secteur public et quelles en 
seraient les retombées pour le secteur de l’aérospatiale et l’économie canadienne?  

16. Quels défis la nature intermittente de l’approvisionnement lié à la défense et à l’espace pose-t-elle pour l’industrie? Faut-il 
adopter des stratégies d’atténuation?  

17. Quel est l’impact net de la Politique des retombées industrielles et régionales (RIR) sur le Canada? Dans quelle mesure 
atteint-elle ses objectifs énoncés? Les récents changements apportés à la politique ont-ils eu un impact mesurable?  

18. Quels sont les divers outils utilisés par les autorités d’achats compensatoires à l’échelle mondiale? Comment pourraient-ils être 
utilisés dans le contexte canadien de l’approvisionnement lié à la défense?  
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19. À supposer qu’il existe un désir continu de faire en sorte que les grands projets d’approvisionnement public produisent des 
retombées pour l’industrie canadienne, quelles sont les solutions de rechange à la politique des RIR? Y a-t-il des leçons à tirer 
de l’approche de participation industrielle au programme JSF, du rapport du BVG sur le programme JSF et de la réponse du 
gouvernement à ce rapport, de la Stratégie nationale d’approvisionnement en matière de construction navale, de l’approche 
d’EDC envers les récipiendaires d’important financement des exportations et/ou des politiques d’achats compensatoires 
d’autres pays?  

20. Quels sont les avantages et les désavantages de confier sous contrat des projets de soutien en service (SES) à des 
entrepreneurs principaux plutôt qu’à des entreprises canadiennes d’ERR? Pourquoi a-t-on privilégié la première option dans le 
cadre des récents approvisionnements? Quels seraient les mécanismes, les avantages et les coûts d’un passage à l’autre 
option? 

21. Quelles sont les tendances et les questions actuelles qui influent sur la croissance de l’industrie mondiale de l’ERR? Quelles 
en sont les répercussions sur les entreprises indépendantes qui offrent des services d’ERR?  

22. La nature des chaînes d’approvisionnement mondiales dans l’industrie aérospatiale a considérablement changé au cours des 
dernières années, puisque la responsabilité et le risque connexe liés au développement de technologies et à l’intégration de 
systèmes sont transférés tout au long de la chaîne d’approvisionnement. Cette transition exige différentes stratégies de 
marketing la part des entreprises aérospatiales. En quoi consistent ces stratégies? Comment le gouvernement du Canada 
peut-il les faciliter?    

23. Comment les accords commerciaux du Canada (y compris les exemptions liées à la sécurité nationale) favorisent-ils ou 
entravent-ils la capacité de l’industrie aérospatiale canadienne de faire des affaires à l’échelle internationale? Quel est l’état 
actuel des contrôles des exportations et comment ont-ils un impact sur l’industrie aérospatiale canadienne? Le Canada peut-il 
apprendre d’autres pays (p. ex., Australie, France, Allemagne) qui pourraient avoir adopté une approche plus souple 
relativement aux contrôles des exportations? Y a-t-il lieu de procéder à un certain assouplissement sans créer des risques 
intolérables pour la sécurité nationale et les relations avec les États-Unis?  

24. Quelles sont les préoccupations de l’industrie par rapport à la certification des aéronefs et aux exigences de sécurité des 
aéronefs sur les marchés émergents? Quelles en sont les conséquences en matière de politique publique?  

25. Comment l’approche du Canada à l’égard du financement des exportations pour les produits de l’industrie aérospatiale se 
compare-t-elle aux approches d’autres grands acteurs? Comparativement aux entreprises dans d’autres pays, les entreprises 
canadiennes font-elles face à une lacune de financement pour assurer leur expansion sur les marchés étrangers? Les règles 
internationales concernant le financement des exportations de l’industrie aérospatiale sont-elles susceptibles de changer dans 
la prochaine décennie et, le cas échéant, quelles en sont les conséquences pour les entreprises canadiennes et la politique 
publique?    

26. Dans quelle mesure l’accès aux marchés étrangers exige-t-il – explicitement ou implicitement – des activités manufacturières   
dans ces marchés ou des activités d’approvisionnement à partir de ces marchés? Quelles sont les conséquences pour les 
entreprises canadiennes et la politique publique?  

27. Quels sont les besoins actuels et futurs en capital humain de l’industrie aérospatiale? Dans quelles professions y aura-t-il des 
lacunes dans les 10, 15 ou 20 ans? Comment le gouvernement peut-il mieux aider l’industrie à accéder aux segments sous-
utilisés de la main-d’œuvre canadienne pour les aider à mieux répondre à leurs besoins en capital humain (femmes, 
Autochtones). De plus, quel soutien peut être fourni à l’industrie pour l’aider à accéder aux travailleurs qualifiés dont les postes 
ont été comprimés dans d’autres secteurs et qui ont besoin d’un recyclage professionnel pour participer à cette industrie? Y a-
t-il des pratiques exemplaires utilisées par les gouvernements ou l’industrie ailleurs?  

28. L’industrie aérospatiale est cyclique et, par conséquent, il est difficile de développer, d’attirer et de maintenir en poste une 
main-d’œuvre qualifiée. Quelles stratégies sont utilisées par d’autres industries cycliques pour régler ce problème et comment 
le gouvernement peut-il aider l’industrie à faire face à cet enjeu? Y a-t-il des pratiques utilisées par des gouvernements dans 
d’autres pays ayant une industrie aérospatiale bien établie et dont nous pouvons nous inspirer? 

29. Comparativement à d’autres pays de l’OCDE, le Canada réussit-il à encourager les jeunes étudiants à poursuivre des études 
en mathématiques et en sciences en général et à attirer des étudiants prometteurs dans des programmes ayant une 
orientation aérospatiale spécifique?  

30. Quelles stratégies sont utilisées par les gouvernements dans d’autres pays ayant une industrie aérospatiale bien établie et/ou 
par rapport à d’autres industries pour s’assurer que les programmes de formation pour les étudiants sont bien alignés sur les 
exigences de l’industrie?  

31. Comment d’autres pays ayant une industrie aérospatiale bien établie appuient-ils le perfectionnement de compétences 
(stages, programmes de recherche) pour le secteur de l’aérospatiale? Comment cela se compare-t-il à l’investissement 
canadien, et y a-t-il un résultat démontrable en ce qui concerne le nombre accru de travailleurs qualifiés? Par exemple, 
qu’offrent la National Science Foundation (États-Unis) ou l’Engineering and Physical Sciences Research Council (Angleterre) à 
l’industrie?  

32. Que font les autres pays ayant une industrie aérospatiale bien établie pour faciliter le recrutement des travailleurs étrangers? 
Des changements sont-ils requis pour améliorer l’efficience et l’efficacité des politiques et des programmes du Canada dans ce 
domaine?   

33. Étant donné que l’éducation et la formation sont largement des responsabilités provinciales – mais aussi compte tenu de 
l’importance stratégique de l’industrie aérospatiale pour l’économie nationale –, quelles stratégies de marché du travail et 
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d’apprentissage le gouvernement fédéral peut-il utiliser pour aider à répondre à certains des besoins de l’industrie en matière 
de main-d’œuvre qualifiée?  

34. Quelles sont les principales initiatives de développement des PME/fournisseurs en cours dans d’autres juridictions qui 
pourraient servir de modèle pour le Canada?   

35. Quels sont les besoins de financement des PME de l’industrie aérospatiale? Est-ce immédiatement disponible au Canada? 
Quelles sont les lacunes? Quelles sont les répercussions sur la politique publique? 

36. Quelles sont les possibilités commerciales actuelles et émergentes qui découlent des technologies spatiales nouvelles et 
matures, et comment les politiques et programmes publics aident les entreprises canadiennes à mieux profiter des possibilités 
nationales et mondiales?  

37. De quelles façons, et dans quelle mesure, les actifs installés dans l’espace deviennent une infrastructure essentielle pour les 
activités des secteurs public et privé? Quelles sont les conséquences pour les entreprises  canadiennes et la politique 
publique?  

38. Est-il justifié que le Canada appuie une capacité spatiale nationale qui comprend l’industrie, les centres de recherche et les 
établissements d’enseignement? Quels programmes et politiques industriels et en matière de défense sont-ils utilisés par 
d’autres pays pour appuyer leur capacité spatiale nationale? Quelles sont les synergies entre les programmes d’espace civils 
et militaires dans ces pays?  

39. Quels modèles sont utilisés à l’échelle internationale pour financer les activités liées à l’espace, et comment se comparent-ils 
au modèle canadien? Quels sont les niveaux d’investissement public (civil et militaire) dans les activités liées à l’espace au 
Canada et parmi les autres principaux acteurs?  

40. Les investissements dans l’infrastructure spatiale (p. ex., un lanceur ou une installation d’essai à risque élevé) procureraient-ils 
des retombées tangibles aux entreprises canadiennes? Peut-on évaluer ces retombées par rapport aux coûts 
d’investissement? 
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Annexe 3 : Définitions 

 
Démonstration: Il n’existe aucune définition commune acceptée de l’expression « démonstrateur de 
technologies » (DT). Selon la définition canadienne générale, il s’agit de cibler et/ou de valider des 
solutions technologiques pour des concepts opérationnels et/ou systémiques nouveaux ou émergents. 
On mène des enquêtes de validation de principe basées sur des technologies nouvelles ou émergentes, 
en plus de réaliser des initiatives plus détaillées de réduction des risques pour les acquisitions de 
matériel à l’étape de développement avancé. La définition suivante, axée principalement sur l’usage 
militaire, pourrait être employée aux fins du présent rapport. On peut obtenir des détails supplémentaires 
en consultant la source mentionnée ci-dessous : 

� Démontrer si la technologie de pointe peut améliorer considérablement le matériel ou la capacité 
fonctionnelle dans les catégories de capacités militaires définies. 

� Démontrer et valider l’efficacité des nouvelles technologies pour les exigences opérationnelles 
et/ou systémiques nouvelles ou émergentes. 

� Agir à titre de point focal et de catalyseur pour l’intégration de technologies complémentaires 
dans un contexte de système. Les principaux buts et objectifs sont d’évaluer et de démontrer une 
intégration réussie et efficace dans une solution de système. Il faut tenir compte des technologies 
qui sont propres à un seul groupe ou qui recoupent plusieurs groupes. 

� Servir de moyen pour cerner et réduire les risques techniques et quantifier les risques résiduels à 
prendre durant la démonstration technologique d’un produit, depuis le développement, la 
production et le déploiement opérationnel éventuel. 

� Construire un système de démonstration de pertinence et d’application militaire, permettant une 
interopérabilité avec le matériel existant des pays participants à évaluer. 

� Fournir une série de technologies coordonnées qui peut être démontrée et évaluée par les 
utilisateurs militaires. Cela aidera à appliquer la recherche aux projets futurs possibles.  

Source : The Technical Cooperation Program. (2012). TTCP Overview. Consulté le 22 juin 2012 : 
http://www.acq.osd.mil/ttcp/overview/  

 

Niveaux de maturité technologie (NMT)  

Niveau 1 : Observation et consignation des principes de base du concept 
Niveau 2 : Concept technologique ou application déterminés  
Niveau 3 : Fonction critique et analytique ou validation de principe  
Niveau 4 : Validation des éléments ou des conditions d'essai en laboratoire 
Niveau 5 : Validation des éléments ou d'une maquette dans un environnement simulé 
Niveau 6 : Démonstration d'un modèle ou d'un prototype du système ou du sous-système dans un 
environnement simulé 
Niveau 7 : Prototype prêt pour la démonstration dans un environnement opérationnel approprié 
Niveau 8 : Technologie actuelle mise au point et qualifiée par des essais et des démonstrations 
Niveau 9 : Validation de la technologie réelle par le déploiement réussi dans un contexte opérationnel  
Post - NMT 10 et 11 : Production et développement des marchés 
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Source : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada. (2012). Niveaux de maturité technologique. Consulté le 14 juin 
2012 : https://achatsetventes.gc.ca/initiatives-et-programmes/programme-canadien-pour-la-commercialisation-des-
innovations-pcci/details-du-programme/niveaux-de-maturite-technologique  
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Annexe 4 : Étude de cas – La vallée de la mort (CAE) 
 

Contexte/Aperçu 

L’exploitation d’hélicoptères militaires dans des conditions de désert arides est tout un défi, surtout au moment de l’atterrissage et 
du décollage. La recirculation du sable et de la poussière restreint gravement la connaissance situationnelle du pilote. Les pilotes 
appellent généralement ce phénomène le « brownout »(perte de visibilité à cause du sable soulevé) ou, dans les conditions de 
neige, le « whiteout » (voile blanc). La perte des repères visuels peut nuire gravement à la capacité du pilote de commander 
l’aéronef de façon sécuritaire, en évitant les écrasements causés par l’environnement.   

Les écrasements d’hélicoptères dans les champs d’opérations militaires dans les climats désertiques sont des exemples des 
nombreux accidents qui surviennent non seulement dans l’aviation militaire mais aussi dans l’aviation civile. Les autorités ont réagi 
au nombre alarmant d’accidents en améliorant la formation des pilotes pour les conditions de visibilité faible ou nulle. 

En réponse à un besoin perçu du marché, CAE a lancé un projet de R-D pour fournir une solution technique qui aide le pilote à 
manœuvrer l’hélicoptère en toute sécurité dans des situations extrêmes. La validation de principe et le produit qui en découlent, le 
système visionique amélioré (AVS) de CAE, combine l’avionique interne de CAE, ainsi que sa base de données et sa technologie 
d’affichage, avec un nouveau capteur «  lidar », appelé OPAL. Le système est développé par Neptec, une petite entreprise 
canadienne située à Ottawa. L’AVS permet aux pilotes d’opérer dans des conditions de visibilité faible à nulle.   

Manque de soutien de la part du gouvernement du Canada 

CAE et Neptec ont investi des fonds privés au titre de la R-D afin de faire passer l’AVS au niveau de maturité technologique 6 (NMT 
6 - démonstration d’un prototype dans un environnement simulé). Dans le cas de CAE, le financement de l’Initiative stratégique pour 
l’aérospatiale et la défense a été utilisé pour compenser le flux de trésorerie requis pour amener la technologie à un niveau de 
maturité permettant aux premiers essais de vol de démontrer les mérites de l’investissement. Le développement de capteur par 
Neptec a été financé, en partie, par du financement interne au titre de la R-D (compensé dans une certaine mesure par les fonds de 
RS-DE) et par les projets de R-D financés avec l’ASC et RDDC.  

CAE a mené les premiers essais de vol de l’AVS intégré sur un Bell 412 au Conseil national de recherches du Canada à Ottawa 
vers la fin de 2009. Le système a été présenté à la Direction de la sécurité de vol (DFS) et à la  Direction des besoins en ressources 
aériennes (DAR) du MDN. Les deux directions ont assisté à la deuxième démonstration de vol de CAE à Yuma, en Arizona au 
début de 2010 et ont fait des commentaires positifs sur le rendement d’AVS.  

Boeing Helicopter, également représentée à la démonstration à Yuma, a décrit l’AVS de CAE  comme la « meilleure » solution au 
problème causé par le sable. Bien que le MDN  canadien ait besoin d’une  solution comme l’AVS, comme cela a été confirmé par 
de graves accidents d’hélicoptères causés par le « brownout », les représentants du MDN à la démonstration d’AVS ont déclaré 
qu’aucun fonds  de développement n’était disponible pour appuyer la solution AVS. 

Afin de poursuivre le développement du produit final et de qualifier le système AVS pour une utilisation opérationnelle et attester 
une diffusion de production adéquate, il faut la participation de l’utilisation réelle pour assurer que les exigences particulières sont 
remplies, comme la qualification de vol et l’interface utilisateur. De plus, comme le coût de développement lié à la production de 
l’AVS pour des hélicoptères militaires s’est avéré prohibitif, CAE a été forcée de mettre en veilleuse le programme AVS pendant 2 
ans pendant qu’elle a cherché du financement à l’extérieur du Canada. Idéalement, cette « vallée de la mort technologique » aurait 
été comblée par une production série limitée par le ministère de la Défense nationale.   

Contraste – Programmes de développement des États-Unis 

Le gouvernement américain appuie son industrie aérospatiale dans ses efforts de développement de solutions similaires à l’AVS.  

En mai 2007, Sikorsky a annoncé un contrat de la Defense Advanced Research Projects Agency (DARPA) pour développer et 
démontrer un système permettant des atterrissages plus sûrs dans des situations où les pilotes ne peuvent pas voir le sol lorsque la 
visibilité se dégrade. À bord de l’hélicoptère RASCAL JUH-60 Black Hawk, muni du système prototypaire « Sandblaster », des 
pilotes ont exécuté des approches d’atterrissage sur divers terrains, y compris des pentes contenant des obstacles potentiellement 
dangereux aux atterrissages sécuritaires.  

On s’attend à ce que le gouvernement américain lance un appel d’offres pour l’achat d’une solution au problème de 
l’ « environnement visuel dégradé (EVD) ».  

Le gouvernement américain comme « premier client » d’une technologie canadienne 
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Le système prototypaire « Sandblaster » est, selon toute vraisemblable, le candidat principal pour l’appel d’offres du gouvernement 
américain parce qu’il intègre l’approche préférée de la DARPA au capteur (capteur de Sierra Nevada Corporation) et en raison de la 
composition de l’équipe « Sandblaster » dont les membres sont situés aux États-Unis. 

Malgré cela, Boeing est convaincue que la solution de CAE est la meilleure technologie disponible à ce jour pour régler le problème 
de l’« environnement visuel dégradé (EVD) ». À ce titre, CAE et Boeing collaborent pour présenter l’AVS de CAE sur une 
plateforme d’aéronef; cela préparera CAE au prochain appel d’offres. 

Les intervenants clés des États-Unis seront invités à visualiser les démonstrations de la technologie future. Le gouvernement du 
Canada pourrait être invité comme l’un des « clients étrangers » potentiels de Boeing pour visionner la technologie à une date 
ultérieure.   

Si l’AVS de CAE est retenu dans le cadre de l’appel d’offres, le gouvernement américain pourrait devenir le « premier client » d’une 
technologie canadienne grâce aux programmes incitatifs canadiens de recherche et de développement financés par l’argent des 
contribuables. Il se peut fort bien, toutefois, qu’une entreprise américaine ayant eu accès au financement  de DARPA soit le 
récipiendaire de l’approvisionnement et que le gouvernement américain soit son « premier client ».   

Conclusion 

CAE a investi des fonds privés au titre de la R-D pour amener l’AVS au niveau de maturité technologique 6 (NMT 6 – démonstration 
d’un prototype dans un environnement simulé).  Le financement issu de l’Initiative stratégique pour l’aérospatiale et la défense a 
servi à compenser le flux de trésorerie requis pour faire passer la technologie à un niveau de maturité qui permettrait aux premiers 
essais de vol de démontrer les mérites de l’investissement.   

Bien que le MDN du Canada ait confirmé la nécessité du système AVS, aucuns fonds de développement n’était disponible pour 
appuyer la mise en marché nationale de la solution AVS par l’entremise d’un soutien du MDN à titre de « premier client ». 
L’utilisation du marché national comme point d’entrée aurait mieux placé CAE comme concurrent au prochain appel d’offres du 
gouvernement américain. 
 
Le financement et le soutien considérables offerts par les services américains aux entreprises américaines leur donnent un 
avantage net par rapport aux produits étrangers, comme l’AVS de CAE. Il est impératif que le gouvernement du Canada examine 
comment il appuie son industrie aérospatiale afin d’améliorer les politiques d’approvisionnement national.  
 
Du point de vue de Neptec, l’initiative AVS est également représentative des lacunes importantes dans l’approche du gouvernement 
du Canada en ce qui concerne le développement et l’approvisionnement de technologies. Par l’entremise de l’ASC et de RDDC, le 
gouvernement a optimisé l’investissement de Neptec dans la R-D préliminaire pour la technologie avant-gardiste OPAL. Compte 
tenu de la taille de Neptec, qui est une PME, le montant investi par l’entreprise dans la R-D était relativement considérable. Le 
risque associé à cet investissement initial a été atténué, dans une certaine mesure, par la relation solide et constructive avec CAE, 
qui a aidé Neptec à mettre au point une version navigable de son capteur OPAL. Neptec juge que le partenariat entre les deux 
entreprises devrait être un modèle qui montre comme un grand FEO et une PME devraient travailler ensemble pour combiner leurs 
forces. Toutefois, le manque de volonté du gouvernement ou son incapacité de continuer à appuyer le développement de la 
technologie après le NMT 6 a empêché la poursuite de ce niveau de collaboration. La technologie OPAL se compare toujours 
favorablement aux meilleures technologies disponibles; si le MDN avait été son « premier client », la commercialisation de cette 
technologie sur le marché mondial de la défense en aurait bénéficié. Le fait que le gouvernement n’a pas fourni de l’aide au-delà de 
la phase initiale de développement de concept pour ce projet a signifié que les retombées de son investissement préalable ont été, 
en gros, non reconnues; le programme a donc été un coût net pour le gouvernement. Si CAE et Neptec avaient pu obtenir un 
soutien pour la prochaine phase de développement et de commercialisation du système, Neptec est d’avis que les retombées 
économiques découlant des ventes à l’exportation éventuelles auraient fort probablement transformé le projet en un gain net.  
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Annexe 5 : Activités aérospatiales par province 

 
 
Alberta : Le secteur de l’aérospatiale de l’Alberta contribue un revenu annuel de 1,3 milliard de dollars à l’économie 
provinciale et est à l’origine de plus de 5 000 emplois exclusivement dans les lignes aériennes et les aéroports. 
L’industrie exporte 40 % de sa production totale. L’Alberta offre des forces concurrentielles dans les domaines 
suivants: la robotique et les systèmes de véhicules téléguidés, les sciences spatiales, la géomatique et les systèmes 
de navigation, les services d’entretien, de réparation et de révision ainsi que les technologies de l’information et des 
communications. Parmi les principales entreprises albertaines dans le secteur de l’aérospatiale, mentionnons ATCO 
Frontec, Field Aviation, ITRES, Iunctus Geomatics, Pratt & Whitney, NovAtel et Raytheon. 
 
Colombie-Britannique : Les entreprises de l’aérospatiale dans la grande région de Vancouver, comme  Avcorp 
Industries, bénéficient de leur proximité avec l’État de Washington, où se trouve Boeing. Les points forts de la 
province en aérospatiale sont les services pour hélicoptères, la révision des moteurs d’aéronef, l’entretien, la 
réparation et la révision d’aéronefs polyvalents, les systèmes spatiaux et les structures aéronautiques en composites 
de pointe. En outre, l’industrie bénéficie du soutien d’un des plus importants centres de formation en aérospatiale du 
Canada, établi dans les locaux du British Columbia Institute of Technology. Parmi les principales entreprises établies 
en Colombie-Britannique, mentionnons ASCO Aerospace, Avcorp Industries, Cascade Aerospace, CHC Helicopter, 
Kelowna Flightcraft, MDA (MacDonald, Dettwiler and Associates), MTU Maintenance, Vector Aerospace et Viking Air. 

Manitoba : Winnipeg est le pôle d’activité le plus important de l’Ouest canadien et un acteur nord-américain de poids 
dans les domaines de la fabrication de pièces d’aéronef en matériaux composites et des services d’entretien, de 
réparation et de révision d’aéronefs. On y trouve l’usine de fabrication de matériaux composites de Boeing, la plus 
importante usine de ce type en Amérique du Nord, et l’un des 10 principaux centres consacrés à l’aviation 
commerciale de Boeing à l’échelle mondiale. Le pôle manitobain de l’aérospatiale emploie directement quelque 5 300 
personnes et comprend les grandes entreprises mondiales : Boeing Canada Technology, Magellan Aerospace, 
Aveos et StandardAero. On trouve également au Manitoba 23 autres sociétés bien établies du secteur de 
l’aérospatiale et plusieurs fournisseurs de taille moyenne. StandardAero, située à Winnipeg, est l’une des plus 
grandes entreprises indépendantes d’entretien, de réparation et de révision au monde.  

Ontario : Le sud-ouest de l’Ontario constitue le deuxième pôle d’activité en importance au Canada. On y trouve plus 
de 200 entreprises où travaillent plus de 20 000 employés qualifiés.  Toronto, qui se trouve au cœur de ce pôle, 
comprend des atouts importants dans les domaines suivants : la fabrication de pièces d’aéronefs, le développement 
de systèmes d’aéronefs ainsi que les services d’entretien et de révision.  Toronto compte également de nombreuses 
entreprises de première importance à l’échelle mondiale dans le secteur de l’aérospatiale, comme Bombardier, Pratt 
& Whitney Canada, Honeywell Canada, Magellan Aerospace et Northstar Aerospace. L’Institute for Aerospace 
Studies de l’Université de Toronto et l’Institute for Aerospace Design and Innovation de l’Université Ryerson 
participent à de nombreux projets de R-D aux côtés de partenaires du secteur privé.  

Québec: Montréal est la plaque-tournante de l’industrie aérospatiale du Canada. La ville est renommée pour son 
savoir-faire dans les domaines suivants : la fabrication et l’assemblage d’aéronefs, la fabrication de moteurs, les 
services d’entretien, de réparation et de révision, l’avionique. 

Saskatchewan : Les entreprises du secteur de l’aérospatiale de la Saskatchewan se spécialisent dans les domaines 
suivants : les technologies satellitaires, les systèmes de communications sans fil, la recherche atmosphérique et les 
essais connexes, la recherche  et le développement synchrotronique, les dispositifs micro-électromécaniques, les 
véhicules aériens téléguidés miniatures et les programmes de formation. L’industrie de la province emploie quelque 2 
500 personnes. Parmi les entreprises aérospatiales de la Saskatchewan, qui sont établies près de Saskatoon, 
mentionnons SED Systems, Vecima Networks, Scientific Instrumentation, Summit Structures, SBC Case et Draganfly 
Innovations. 

Source : Ministère des Affaires étrangères du Canada. Investir au Canada : Aérospatiale – Avantages concurrentiels du Canada. 
(2012). Consulté le 22 juin 2012 : http://investincanada.gc.ca/download/830.pdf 
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Annexe 6 : Exemples de programmes de soutien en R-D liés à l’industrie aérospatiale  

 

Recherche fondamentale 

et appliquée  

Développement et 

démonstration de 

technologies 

Développement de 

produits et de méthodes 

de fabrication  

Production  Développement des 

marchés 

1. Fondation canadienne 
pour l’innovation (FCI) 
 

2. Conseil de recherches 
en sciences naturelles 
et en génie (CRSNG) 

 

3. Agence spatiale 
canadienne  

 

4. Ressources naturelles 
Canada-CANMET  

1. Conseil national de 
recherches du Canada – 
Portefeuille de 
l’aérospatiale 
 

2. Groupement 
Aéronautique de 
Recherche et 
Développement en 
eNvironnement 
(GARDN) 
 

3. Initiative stratégique pour 
l’aérospatiale et la 
défense (ISAD) 
 

4. R-D pour la défense 
Canada (RDDC) – 
Programme de 
démonstration de 
technologies 
 - Programme de 
recherche industrielle 
pour la défense 
 

5. Technologies du 
développement durable 
du Canada 

1. Conseil national de 
recherches du Canada 
– Programme d’aide à 
la recherche 
industrielle (PARI-
CNRC) 

 

2. Crédit d’impôt pour la 
recherche scientifique 
et le développement 
expérimental (RS-DE) 

 

3. ISAD 
 

4. Organismes régionaux 

Banque de 

développement 

du Canada 

1. Exportation et 
Développement 
Canada 
 

2. Corporation 
commerciale 
canadienne 
 

3. Affaires 
étrangères et 
Commerce 
international 
Canada 
 

4. Industrie 
Canada  

 
On trouvera des détails sur les niveaux de financement dans les fichiers préparés en 2012 par le Groupe 
de travail : Financement de l’industrie aérospatiale 1 et Financement de l’industrie aérospatiale 2 
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Annexe 7 : Programmes de soutien pour le CORDIS  

 
 
Septième programme-cadre (PC7) du Service communautaire d’information sur la recherche et le développement de la Commission 

européenne (CORDIS)   

Participant canadien Financement 

disponible 

Fourni par Commentaires 

� Chercheur universitaire 
� Petites et moyennes entreprises (PME) 

canadiennes privées 
� Centres de recherche non 

gouvernementaux 

Visée mondiale MAECI 

 

 

Couvre jusqu’à 75 %  des frais de 

déplacement 

Participation directe à une proposition du PC7  

PC7 Union européenne Les chercheurs canadiens peuvent obtenir 

un financement direct lorsque l’expertise 

qu’ils apportent n’est pas disponible en 

Europe et est considérée essentielle pour le 

projet. 

Chercheur universitaire 

Subvention de 

découverte ou IRC (si 

disponible) 

CRSNG Frais de déplacement, participants à un 

programme d’échange d’étudiants, coûts 

directs de la recherche pour les opérations 

canadiennes 

Projet collaboratif canadien lié en parallèle avec un projet PC7 OU   

Projet collaboratif canadien autonome parallèle mais indépendant du financement PC7  

Chercheur universitaire  

(avec des partenaires industriels) 

 

Subvention de RDC CRSNG  

+financement du 

CRIAQ au  

Québec 

 

� Frais de déplacement, participants à un 
programme d’échange d’étudiants, 
coûts directs de la recherche pour les 
opérations canadiennes. 

� Le CRIAQ pourrait autoriser les 
dépenses internationales et/ou le 
financement des services fournis par le 
CNRC-Aérospatiale. 

PME canadienne  PARI-CNRC CNRC 

 

Fournit un soutien financier aux petites et 

moyennes entreprises qualifiées au Canada 

pour les aider à mettre au point des  

technologies afin d’assurer un avantage 

concurrentiel 

PME canadienne ou grande entreprise 

canadienne  

 

ISAD Industrie Canada 

Office des 

technologies 

industrielles (OTI) 

� L’ISAD offre aux industries 
canadiennes de l’aérospatiale et de la 
défense (A-D) des contributions 
remboursables pour des projets de R-D 
stratégiques. 

� L’OTI calcule le montant de la 
contribution pour chaque projet selon le 
montant minimal d’aide requise pour 
s’assurer que le projet se déroule avec 
succès et procure des retombées aux 
Canadiens. 

PME canadienne ou grande entreprise 

canadienne 

Crédits d’impôt à  la 

RS-DE 

ARC Encourage les entreprises canadiennes de 

toutes les tailles et dans tous les secteurs à 

mener des activités de R-D au Canada.  
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Annexe 8 : Détails sur la carte de financement recommandée pour 2030 (estimations) 
 

Les calculs suivants fournissent des détails sur le montant de financement recommandé aux organismes de financement en 2030, 
en tenant compte de trois multiplicateurs basés sur : (a) la croissance des revenus de 21 milliards de dollars* à environ 35 milliards 
de dollars d’ici 2030; (b) la croissance de l’intensité en R-D de  6 % à 10 % en 2030; (c) en particulier pour la RS-DE, diminution des 
crédits de 20 % à 15 %. 

Voici les hypothèses supplémentaires : (a) redéploiement du financement de l’ISAD vers le démonstrateur de technologies et 
d’autres programmes sous-financés; (b) attribution du financement de programmes existants au démonstrateur de technologies; (b) 
accès accru selon un multiplicateur 10X du financement des RIR; (c) accès accru au financement existant du CRSNG 

SR&ED : 192M $ x ventes 35B $:21B $ x intensité 10 %:6 % x crédit 15 %:20 % = 400M $ 

ISAD : 205M $ x ventes 35B $:21B $ x intensité 10 %:6 % = 565M $  

Attribution : ISAD 75 % = 425M $, Démo Tech = 100M $, TDDC = 30M $, GARDN = 10M $ 

CNRC – PARI : 24M $ x ratio de ventes 35B $:21B $ = 40M $; 20 % attribué au Démo Tech 

RDDC: 12M $, 20 % attribué au Démo Tech 

TDDC :  9,5M $ x ratio de ventes 35B $:21B $ + 30M $ de l’ISAD = 45,8M $ 

GARDN : 3,4M $ x ratio de ventes 35B $:21B $ = 6M $ + 10M $ de l’ISAD = 16M $ 

CRSNG : 30M $ 

RIR : 5 000M $ non attribués, 20 % à être accédé selon un multiplicateur 10X = 100M $ 

* Le montant de 21 milliards de dollars représente le revenu de l’industrie aérospatiale en 2010, selon les données disponibles au 
Groupe de travail au moment d’effectuer ces calculs. 
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Annexe 9 : Stratégie de technologie et de financement pour l’industrie aérospatiale canadienne 
 

1. Introduction 

L’industrie aérospatiale canadienne est un secteur dynamique de la haute technologie qui revêt une importance stratégique pour 

l’économie canadienne. L’industrie joue un rôle essentiel pour ce qui est de la création de richesses nationales : des revenus de 

21 milliards de dollars en 2010, dont 15,3 milliards de dollars ou 73 % sur le marché d’exportation. Les activités industrielles étaient 

surtout concentrées dans le secteur civil (revenus de 19,7 milliards de dollars ou 93,8 %), ce qui reflète la réalité d’un marché 

militaire intérieur relativement petit. Les ventes d’aéronefs, de pièces d’aéronefs et de composants ont représenté 11 milliards de 

dollars ou 52,8 %. En 2010, l’industrie a appuyé 81 050 emplois directs, pour une masse salariale totale de 7,2 milliards de dollars. 

Le secteur des technologies spatiales du Canada est à haute teneur en savoir et se trouve au premier plan de l’industrie mondiale. 

En 2010, le revenu total du secteur des technologies spatiales a atteint 3,439 milliards de dollars. Fortes de 8 256 travailleurs 

hautement qualifiés, dont 3 103 ingénieurs et scientifiques, les entreprises spatiales canadiennes ont acquis des capacités 

mondiales de premier plan dans les services de communication par satellite, la robotique spatiale et l’observation terrestre. 

L’industrie aérospatiale canadienne comprend une variété de petites, moyennes et grandes entreprises, avec une masse critique de 

fabricants d’équipement d’origine (FEO) de première catégorie. Chacune de ces entreprises dessert une clientèle mondiale 

diversifiée et offre des solutions exhaustives de soutien en service tout au long du cycle de vie du produit. Or, cette position 

enviable du Canada sur le marché aérospatial mondial, d’une valeur de plus de 4000 milliards de dollars, est menacée aujourd’hui 

par plusieurs facteurs dont les effets doivent être atténués grâce à une stratégie aérospatiale exhaustive. 

 
2 – Défis et possibilités 

L’industrie aérospatiale possède un certain nombre de caractéristiques uniques qui influent sur le profil de financement du secteur. 

En particulier, la portée, le coût, les risques technologiques et les retards inhérents aux programmes de développement d’aéronefs 

limitent l’appétit du marché et la capacité de financer les projets et nécessitent une intervention du gouvernement. En effet, les 

technologies innovatrices pour les nouvelles plateformes d’aéronefs exigent des dépenses considérables au titre de la recherche et 

du développement bien à l’avance des livraisons d’aéronefs prêts à générer des revenus; il faut parfois s’y mettre jusqu’à dix ans à 

l’avance. Même après l’entrée en service, de nouveaux programmes peuvent nécessiter jusqu’à une décennie avant d’atteindre ne 

serait-ce que le seuil d’équilibre. Par conséquent, les sources de capitaux sont faibles, puisqu’on ne génère aucun rendement 

pendant de nombreuses années, alors que le niveau de risque associé à cet investissement est élevé. Ce problème devient encore 

plus grave pour les petites entreprises qui ont moins de capacité à investir dans l’avenir et qui, par le fait même, ne sont pas en 

mesure d’être à l’affût des technologies. Cela cause un virage dans les chaînes de valeur mondiales, de sorte que les petites et 

moyennes entreprises (PME) s’éloignent des grands fournisseurs de première et deuxième catégories. Face à ces réalités, les 

gouvernements jouent un rôle constructif en offrant un soutien financier – conformément aux règles internationales – à leurs 

industries aérospatiales. Non seulement l’aide gouvernementale à l’industrie aérospatiale compense les ressources insuffisantes du 

marché, mais elle produit aussi d’importantes retombées économiques, commerciales et de sécurité pour les marchés nationaux et 

internationaux. 
Comme le développement de technologies doit précéder le développement de produits, il y a des délais encore plus longs avant 

d’obtenir un retour du capital investi. C’est la raison pour laquelle la plupart des gouvernements appuient cette phase au moyen 

d’un financement non remboursable. 

L’industrie fait actuellement face à plusieurs défis, notamment : 

• le besoin de développer des aéronefs et des systèmes qui satisfont aux nouvelles exigences des clients et des 

organismes de réglementation, notamment un meilleur rendement du carburant, une réduction des impacts 

environnementaux, une durabilité accrue des composants et une réduction des coûts d’exploitation et d’entretien; 

• le besoin de réduire les coûts de conception et de production à la lumière de la mondialisation des marchés, de 

l’émergence de producteurs à faible coût, particulièrement les pays BRIC (Brésil, Russie, Inde et Chine) et de la valeur 

élevée du dollar canadien; 
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• le besoin de revitaliser une base manufacturière vieillissante qui a besoin d’automatisation et qui souffre d’une pénurie 

d’intégrateurs de première catégorie, deux facteurs qui diminuent la participation des fournisseurs canadiens à de 

nouveaux projets importants dans l’industrie aérospatiale; 

• le besoin de s’adapter aux exigences réglementaires en évolution rapide, notamment sur le bruit et les émissions; aussi, 

la vitesse à laquelle la technologie atteint sa maturité et le rythme auquel les produits sont renouvelés dans l’économie 

mondiale entraînent des périodes plus courtes pour amortir les investissements dans la technologie; 

• le besoin de faire passer les PME d’exploitations sur mesure à des intégrateurs de systèmes, étant donné le coût élevé lié 

à l’établissement de l’environnement de développement moderne spécifié ou mandaté par les entrepreneurs principaux; 

• les caractéristiques démographiques de la main-d’œuvre canadienne et le besoin de remplacer un nombre considérable 

d’ingénieurs chevronnés et de travailleurs qualifiés qui prendront leur retraite dans les prochaines années. 

�Dans le domaine militaire, les principaux défis demeurent la philosophie canadienne de l’approvisionnement auprès d’un seul 

fournisseur,  un écart dans l’approvisionnement initial à faible cadence de technologies développées par les entreprises 

canadiennes dans le cadre d’initiatives d’encouragement stratégiques du gouvernement et le type de retombées industrielles et 

régionales (RIR) qui sont accordées aux entreprises canadiennes. 

L’industrie des services d’entretien, de réparation et de révision (ERR) fait également face à plusieurs défis, entre autres : la 

marchandisation de l’entretien de transporteurs commerciaux et la nouvelle concurrence en provenance de régions où les coûts 

sont faibles; des clients qui sont à la recherche d’intégrateurs – des fournisseurs à guichet uniques; des investissements élevés en 

capital requis pour appuyer les nouvelles plateformes ou technologies. 

Il existe, toutefois, d’importantes possibilités dans le marché secondaire avec les plateformes traditionnelles. 

La hausse du prix du carburant et les pressions environnementales créent le besoin de remplacer les produits existants par des 

produits plus efficaces. Ce facteur, conjugué aux volumes croissants de déplacements aériens et au développement du marché 

asiatique, crée des possibilités d’expansion des marchés. Pour tirer profit de ces occasions, le Canada peut compter sur plusieurs 

forces : la stabilité politique, l’accès à une main-d’œuvre hautement instruite, un environnement de collaboration en R-D 

aérospatiale qui a fait ses preuves et la disponibilité de vastes ressources naturelles. 

 

3 – Vision pour 2030 

Le renforcement de la position des FEO canadiens de première catégorie en tant que chefs de file mondiaux dans leurs segments 

de marché respectifs assurera la croissance et la maturation de leurs chaînes d’approvisionnement respectives au cours des 20 

prochaines années, dans le but ultime de créer des richesses nationales et de maintenir un classement mondial parmi les cinq 

meilleurs. En investissant dans la collaboration, la compétitivité et l’innovation, le Canada peut s’attendre à des recettes annuelles 

de plus de 35 milliards de dollars d’ici 2030 et des emplois directs de plus de 120 000. 

En particulier, le Canada devrait maintenir sa longueur d’avance dans des marchés précis (aviation commerciale et régionale,  

avions à turbopropulseurs et petits moteurs à turboréacteurs, hélicoptères civils, simulation de vol, les trains d’atterrissage, les 

satellites et les produits spatiaux) et devenir le fournisseur à haute valeur ajoutée pour les principaux projets aérospatiaux du 

monde. La croissance viendra surtout de l’excellence en matière de technologie et de la production de propriété intellectuelle, avec 

le besoin de maintenir une base manufacturière efficace et substantielle en matière de haute technologie. À cet égard, il est 

important d’assurer la participation des PME à des programmes de démonstration de technologies. Non seulement cela 

augmentera les chances que les fournisseurs canadiens soient sélectionnées dans le cadre de nouvelles plateformes nationales et 

internationales, mais cela créera aussi une collectivité de travailleurs hautement instruits tout au long de la chaîne 

d’approvisionnement, ainsi que de penseurs et d’intégrateurs de systèmes innovateurs. Cela produira un environnement très 

productif pour la conception, le développement, la fabrication et le soutien de produits de l’industrie spatiale. Un exemple est déjà 

établi par des programmes de démonstration de technologies qui ont été lancés en Europe et aux États-Unis pour appuyer leurs 

FEO, PME et fabricants  d’équipement. 

L’évolution de l’industrie est étroitement liée à des investissements constants dans la R-D. L’intensité annuelle en R-D de l’industrie 

aérospatiale est relativement faible, à 6,5 %. Elle devrait passer à un minimum de 10 % pour atteindre la vision de 2030. Les 

nouvelles plateformes profiteront de nouvelles architectures d’aéronef de pointe, de systèmes de propulsion et de systèmes de 
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communication, de navigation et de surveillance plus efficaces.  Des investissements sont requis dans les structures composites de 

pointe, des systèmes d’aéronefs électriques, des technologies électroniques à semi-conducteurs, la simulation et la prise de 

décisions axée sur les connaissances. Voici quelques autres percées qui augmenteront l’efficacité et la compétitivité générale de 

l’industrie : développement et insertion de technologies à plateformes multiples; technologies de pointe immédiatement disponibles; 

conception simultanée et collaborative; automatisation manufacturière; fabrication additive; et communication machine-machine 

combinée à la modélisation 3D, etc.  

L’industrie devra également mettre l’accent sur les questions liées à la fin de vie utile des aéronefs et optimiser les stratégies de 

recyclage pour tous les composants et matériaux. 

 

4 – Stratégie aérospatiale 

Le Canada a besoin d’une stratégie à long terme pour l’innovation dans l’industrie aérospatiale, qui fait participer tous les 

intervenants. L’industrie aérospatiale doit être une priorité convenue pour les ministères, tant fédéraux que provinciaux, qui 

s’occupent de développement industriel-économique et de recherche-technologie. 

La stratégie en matière de technologie est de s’assurer que les connaissances générées par les universités et les centres de 

recherche sont intégrées à la chaîne d’approvisionnement en vue d’une exploitation commerciale. La stratégie devrait aborder les 

divers défis en prévoyant un appui adéquat aux grappes de R-D, aux réseaux d’innovation, aux programmes de validation de 

technologies et au développement de produits. La coordination de cette stratégie devrait être assurée par un conseil de technologie 

de l’Association des industries aérospatiales du Canada (AIAC). Le conseil réaffirmera le programme canadien de recherche et 

développement stratégique, tel que défini par la Carte routière des technologies aérospatiales et environnementales canadiennes 

(CCTAEC) (2009 & 2012), en établissant les besoins futurs en technologies, et le rapport sur les futures grandes plateformes (2008) 

qui définit les technologies de créneaux qui correspondent aux forces canadiennes. 

Le conseil de technologie veillera à ce que les stratégies d’innovation soient coordonnées par tous les intervenants publics et 

privés, un réseau de centres d’innovation pluridisciplinaires, à ce que l’infrastructure nécessaire soit adéquatement maintenue et à 

ce que son utilisation soit maximisée. Il prendra également des mesures pour attirer des étudiants brillants vers des carrières dans 

le domaine de l’aviation et pour s’assurer qu’une éducation de haute qualité en la matière est disponible et étroitement liée aux 

besoins de l’industrie. 

Les nouvelles technologies peuvent également être achetées par les concurrents. Par conséquent, il ne suffit plus de démarquer un 

nouveau produit sur le marché. Pour ce faire, il est nécessaire que les entreprises canadiennes mettent au point leurs propres 

technologies ou les fassent développer par des partenaires qui peuvent leur donner des droits exclusifs pour une période 

suffisamment longue pour être un facteur de compétitivité. Il y a également certaines technologies qui ne peuvent être mises au 

point que par des entreprises qui se spécialisent dans un segment de marché. 

Il est nécessaire ici de réaffirmer la contribution essentielle du Conseil national de recherche en sciences naturelles et en génie 

(CRSNG) dans le système canadien de l’innovation. Le CRSNG a accordé des sommes immenses de financement pour la 

recherche conceptuelle et préconcurrentielle dans les universités qui contribuent à la disponibilité d’une main-d’œuvre technique 

hautement instruite au Canada. Le principal facteur qui a limité la R-D des entreprises au Canada est le manque d’incitatifs 

financiers pour les démonstrateurs de « niveaux de maturité technologique » élevés. Comme résultat, de nombreuses nouvelles 

idées prometteuses ont été développées dans les milieux d’enseignement, mais elles ne sont pas allées plus loin que le niveau de 

validation de concept. Les entreprises qui peuvent développer des idées jusqu’au niveau requis pour justifier des investissements 

dans un produit n’ont été en mesure de mener à bien qu’un petit nombre d’entre elles. Aux États-Unis, une bonne partie des 

programmes de démonstration de technologies sont élaborés sous l’égide de l’approvisionnement lié aux technologies pour la 

défense. En Europe, les gouvernements et la communauté européenne ont reconnu ce besoin et ont établi des programmes pour 

aider les fabricants d’équipement d’origine et leurs fournisseurs à entreprendre des programmes de démonstration de technologies. 

Le CRSNG a reconnu ce besoin en 2009 lorsqu’il a commencé à financer des réseaux de centres d’excellence dirigés par 

l’entreprise (RCE-E), en particulier dans le domaine de l’aérospatiale, le Groupement Aéronautique de Recherche et 

Développement en eNvironnement (GARDN). 
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L’autre ressource importante et facteur de compétitivité est le Conseil national de recherches du Canada (CNRC). Le CNRC 

compte, à lui seul, une infrastructure d’environ 500 millions de dollars requise pour appuyer la R-D de l’industrie aérospatiale et 

mener une quantité importante de recherches collaboratives, qui sont actuellement financées par l’industrie à 55 %. Le CNRC est 

donc un catalyseur pour l’innovation et la compétitivité en aérospatiale, ainsi qu’un fournisseur indépendant de services 

scientifiques et techniques, en plus d’offrir des conseils aux ministères et organismes du gouvernement du Canada. Les plans de 

l’industrie, tels que définis par le conseil de technologie de l’AIAC, devraient inclure une utilisation optimale et un maintien de cette 

ressource nationale. Le CNRC Aérospatiale devra aligner son programme de recherche sur les plans généraux de l’industrie. 

La stratégie aérospatiale ne sera complète que si on met l’accent sur le perfectionnement de la meilleure main-d’œuvre technique 

possible pour ce secteur. Voici quelques-unes des recommandations faites par l’industrie à l’occasion d’un récent sommet sur 

l’éducation en aérospatiale : 

• Améliorer la formation des ingénieurs en mettant l’accent sur l’intégration de systèmes et la gestion d’équipes 

multidisciplinaires. Encourager les échanges entre les universités et l’industrie en facilitant la formation par l’entremise de 

stages, l’intégration des professeurs dans l’industrie dans le cadre de congés sabbatiques, la participation de 

représentants industriels à l’enseignement et la recherche universitaire et la tenue de projets de recherche conjointe dans 

des centres d’innovation situés sous le même toit. 

• Encourager un plus grand nombre de jeunes à envisager une carrière en ingénierie aérospatiale; pour ce faire, il faut 

promouvoir le secteur auprès des élèves du primaire et du secondaire en organisant des expositions et des centres 

d’apprentissage sur les technologies aérospatiales. 

 

5 – Stratégie de financement 

L’industrie aérospatiale canadienne investit ses propres fonds dans la R-D. L’intensité de ces investissements, touchée par le 

ralentissement économique, ne suffit pas pour faire face à la mondialisation et aux défis environnementaux actuels. Pour appuyer la 

nouvelle approche nationale délibérée du secteur, il faut établir une carte routière des technologies et du financement et prévoir un 

financement suffisant et soutenu pour tous les niveaux de maturité technologique et intervenants afin de couvrir les activités de R-D 

jusqu’en 2030. À l’instar des programmes-cadres européens réussis, un financement doit être accordé dans quatre domaines : 

l’infrastructure, les projets, les gens et la collaboration. 

On recommande d’abord de rationnaliser ou de regrouper les divers programmes de financement afin de fournir une structure 

commune ou une seule interface à l’industrie et aux universités pour accéder toutes les catégories de financement : FEO et PME, 

demande d’une seule entreprise, consortiums de collaboration, recherche, développement, financement remboursable, financement 

non remboursable, infrastructures, projets internationaux, etc. Les programmes fédéraux et provinciaux doivent correspondre aux 

priorités stratégiques de l’industrie aérospatiale canadienne. 

 
Le CRSNG devrait poursuivre sa mission importante : appuyer la recherche conceptuelle et préconcurrentielle dans les universités. 

L’industrie aérospatiale aimerait que l’aérospatiale figure parmi les priorités scientifiques et technologiques du gouvernement du 

Canada. C’est nécessaire pour maximiser le financement de la recherche fondamentale en aérospatiale. L’industrie recommande 

également la continuation et l’expansion de l’initiative des RCE-E qui rassemble l’industrie et les universités dans le développement 

et la validation de technologies. Le développement durable sera l’enjeu déterminant pour les technologies aérospatiales de demain. 

Le Groupement Aéronautique de Recherche et Développement en eNvironnement (GARDN), un RCE-E, est le format idéal pour la 

recherche collaborative dans le domaine de l’environnement et, à ce titre, il devrait être appuyé. 
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Cette figure n’est disponible qu’en anglais.  

Les mesures particulières devraient couvrir la gamme complète des activités de R-D, du 1er au 9e niveaux de maturité technologique 

(NMT). 

Le Canada a besoin d’un « Consortium canadien de recherche et d’innovation en aérospatiale » tricoté serré et dirigé par 

l’entreprise afin d’appuyer la compétitivité de son industrie aérospatiale nationale. Pour y arriver, il est recommandé que le 

gouvernement du Canada finance un organisme de coordination selon un modèle de consortium pour appuyer les programmes de 

collaboration en R-D et innovation à l’étape préconcurrentielle. Ledit consortium aurait pour mandat général d’aligner toutes les 

forces compatibles au pays en matière de recherche et d’innovation et de fournir un point de mire combiné en vue d’une 

compétitivité accrue de l’industrie aérospatiale. Le programme de RS-DE devrait être rationalisé pour fournir une retombée 

maximale aux entreprises de toutes les tailles : le programme devrait être assez simple pour permettre aux PME un accès facile, 

tout en étant assez exhaustif pour répondre aux vrais besoins de R-D des grandes entreprises. Il faudrait aussi élaborer une 

approche équilibrée d’incitatifs fiscaux et de soutien direct. 

L’ISAD devrait être rationalisée et simplifiée pour appuyer le développement de produits (NMT 7 à 9) à l’aide de mécanismes de 

financement remboursable compatibles avec les règles de l’OMC.  Le Canada a besoin d’un programme-cadre national pour la 

démonstration et l’intégration de technologies (NMT 5 à 9). Cela fera disparaître la « vallée de la mort » dans la chaîne d’innovation 

et nous mettra sur le même pied d’égalité que l’Europe et les États-Unis en vue d’atténuer les risques liés à la maturation de la 

haute technologie. Il en résultera également une collaboration accrue avec l’Europe au moyen d’appels de propositions conjoints en 

matière de technologie, comme le préconise l’initiative CANNAPE. Une partie de l’ISAD devrait servir à financer ces projets de 

recherche et de technologie grâce à des subventions non remboursables (50 % industrie, 50 % ISAD). Cela pourrait être assorti de 

certaines conditions en ce qui concerne le pourcentage de financement que les entreprises bénéficiaires doivent accorder aux 

universités et aux PME. Il est nécessaire d’assure un financement stable et prévisible pour ce programme. Un financement stable 

du PARI (Programme d’aide à la recherche industrielle) est également de rigueur, avec un engagement clair pour aider les PME à 

accéder à ce soutien et leur permettre de participer à des projets de collaboration avec les entreprises de première catégorie. 

Le Canada devra s’assurer qu’il existe du financement pour aider les entreprises d’ERR à faire la transition des services de révision 

et d’entretien aux solutions à valeur ajoutée qui créent des PI grâce aux portefeuilles de certificats de type supplémentaires (CTS) 
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et au développement de processus et/ou de produits. Il faut également créer un effet de levier sur les approvisionnements 

gouvernements et d’autres actifs/infrastructures pour maximiser les retombées procurées aux fournisseurs de services d’ERR. 

Transports Canada (TC) devra s’assurer que sa dotation en personnel est maintenue à un niveau qui aidera l’industrie à soutenir la 

concurrence internationale. Cela est nécessaire tant pour le développement de produits que pour le soutien à l’ERR. Les 

recommandations liées au financement de la recherche dans l’industrie spatiale seront formulées par le Groupe de travail sur 

l’espace. 

Ces programmes rationnalisés des niveaux sans précédents de collaboration entre l’industrie, les universités, les centres de 

recherche. Cette interaction peut être optimisée en exécutant ces projets dans des centres d’innovation où il est possible de 

partager les ressources. Le délai de commercialisation peut être réduit en s’éloignant du modèle linéaire (où l’université, les centres 

de recherche et l’industrie travaillent en séquence sur la maturation d’une technologie) à un modèle de collaboration avec une 

interaction presque continue entre les intervenants. 

 

6. Conclusion 

L’industrie aérospatiale canadienne est bien placée pour connaître une croissance au cours des 20 prochaines années et pour 

maintenir son statut d’intervenant chef de file qui contribue à l’économie canadienne. Le gouvernement fédéral a un rôle clé à jouer 

dans cette aventure, à titre de partenaire de partage des risques. Il faut adopter dès aujourd’hui des stratégies clés et prendre des 

mesures, conformément à une vision globale claire, pour atteindre les objectifs suivants : 

• élaborer une vision nationale cohérente pour l’industrie aérospatiale, par l’entremise du conseil de technologie de l’AIAC 

et par l’établissement d’un Consortium canadien de recherche et d’innovation en aérospatiale; 

• optimiser la stratégie canadienne de financement des technologies pour l’aérospatiale, en concentrant les contributions 

du CRSNG sur la recherche fondamentale et préconcurrentielle et en appuyant la recherche et le développement 

industriels grâce à un équilibre approprié de crédits d’impôt et d’aides directes à la recherche et au développement 

(remboursables pour le développement de produits, mais non remboursable pour la démonstration de technologies); 

• renforcer les grappes de R-D en aérospatiale grâce à des consortiums de collaboration, à des centres d’innovation et à 

un programme de démonstration, d’intégration et de validation de technologies aérospatiales canadiennes dirigé par les 

FEO. 

Le résultat final sera une industrie aérospatiale dynamique qui apporte des contributions substantielles au PIB canadien bien au-

delà de 2030. 
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